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Vers un enseignement pour tous de 9 à 10 ans :  
des politiques et stratégies prometteuses  

Synthèse des travaux présentés par les équipes-pays, les consultants, les ONG et les agences internationales. 
 
Section 1 : Introduction 
 
1) Objectif et audience.  Cet aperçu technique du thème 1 vise à présenter brièvement les questions clés 
qui, en Afrique, sous-tendent la transition vers un enseignement fondamental pour tous de 9 à 10 ans. Il met 
aussi en évidence une sélection de pratiques modèles (présentées dans les études de cas-pays) et les questions 
clés soulevées dans les travaux soumis par les ONG et les partenaires au développement internationaux 
rassemblés dans le cadre du thème 1 de la Biennale 2008 de l’ADEA. Cet aperçu s’adresse aux participants 
de la Biennale (ministres de l’Éducation, cadres techniques supérieurs et partenaires au développement). 
 
2) L’adoption des Objectifs de développement du millénaire et la priorité accordée à l’enseignement 
primaire universel ont conduit à une rapide augmentation des inscriptions dans les écoles primaires de 
nombreux pays d’Afrique.1 Ajouté à une importante croissance démographique, cela a conduit à une 
explosion de la demande d’accès à l’enseignement post-primaire et à une compétition pour les ressources 
publiques. Le choix de l’extension de l’enseignement fondamental universel à 9 à 10 ans comme thème de la 
Biennale ADEA 2008 reflète le consensus croissant au sein des pays africains et de la communauté 
internationale qu’une éducation primaire complète ne suffit pour créer une force de travail compétitive, dotée 
des compétences et du savoir qu’exige la croissance économique au XXIe siècle.  
 
3) Structure du document : L’introduction établit les objectifs, la méthodologie et le contexte des 
travaux réalisés dans le cadre du thème 1. Elle explique aussi aux participants de la biennale le contexte du 
premier cycle de l’enseignement secondaire − secondaire inférieur − (définitions communes et, aspects 
généraux clés comparables).  La section 2 présente une sélection des principales questions liées au thème de 
la transition de l’enseignement primaire pour tous à un enseignement fondamental plus inclusif et efficace, 
intégrant le cycle inferieur/premier cycle de l’enseignement secondaire. La section 3 fait un exposé rapide 
des pratiques modèles et des leçons sur « ce qui marche », principalement inspiré des travaux présentés. 
Chaque fois que possible, il s’appuie également sur les études des partenaires au développement 
internationaux, tout en restant axé sur les constatations des équipes-pays en Afrique. La section 3 situe les 
questions relatives au thème 1 évoquées à la section 2, dans le contexte plus large des perspectives 
économiques et sociales de la région. La section 4 offre des recommandations pour la définition d’objectifs 
réalistes et réalisables d’intégration du secondaire inférieur à l’enseignement fondamental universel africain. 
La section 5 fait quelques suggestions à propos de la route à suivre. Le tableau 1 en annexe fournit un résumé 
des données des études-pays. Le tableau 2 synthétise les options de politiques pour la réforme de 
l’enseignement secondaire.  
 
Contexte : les réalités et défis de l’expansion vers un enseignement fondamental pour tous 
 
4) Les experts en éducation et les politiciens africains s’inquiètent du taux élevé de chômage des 
jeunes, veulent former des diplômés disposant d’aptitudes et de connaissances compétitives, et alléger les 
contraintes pesant sur le financement public. Pour une prestation plus efficace, ils se dirigent aussi vers une 
décentralisation de la gestion et des services, et envisagent de moderniser le contenu des programmes et les 
mécanismes d’évaluation des deux cycles de l’enseignement secondaire. Les multiples problèmes auxquels 
sont confrontés les deux cycles de l’enseignement secondaire (qui ont chacun des structures et des objectifs 
très différents) en Afrique ne peuvent pas être abordés isolément. Pour élargir l’accès et mieux former les 
diplômés, l’approche adoptée pour la mise en place des systèmes d’enseignement doit être équilibrée. 
L’appui des bailleurs de fonds internationaux est crucial pour de nombreux pays africains confrontés à une 

                                                
1 En Afrique subsaharienne, les inscriptions au primaire ont augmenté de 27 % entre 1999 et 2004. Rapport de synthèse 
SEIA, p. 31. Verspoor et l’équipe SEIA (2008). 
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demande croissante d’accès à l’enseignement fondamental.2 Les bailleurs de fonds ont, cependant, des 
objectifs d’appui variés. 
 
5) Il existe un consensus croissant sur le fait que « la croissance économique requiert une force de 
travail bien qualifiée. Les opportunités de poursuite de l’apprentissage ouvertes aux diplômés du primaire 
devraient être à la portée de tous. » Pour diverses raisons, un grand nombre de jeunes n’ont malgré cela 
jamais été scolarisés ou ont abandonné l’école. Pour des raisons d’équité, les intervenants du secteur de 
l’éducation devraient offrir les mêmes opportunités aux jeunes « déscolarisés » qui, pour la plupart, sont au 
chômage et font partie des quintiles les plus pauvres. Du point de vue économique et social, d’amples raisons 
justifient l’extension des opportunités d’apprentissage au-delà du primaire,3 comme le démontrent les 
nouvelles politiques de réforme de l’enseignement fondamental et secondaire de beaucoup de pays africains 
(l’Afrique du Sud, le Burkina Faso, le Botswana, la Gambie, le Kenya, Madagascar, la Mauritanie, le 
Mozambique, la Namibie, l’Ouganda, le Sénégal, la Tanzanie et le Zimbabwe, par exemple). La plupart des 
politiques de réforme ont besoin d’un appui international supplémentaire pour abordés les aspects liés à la 
soutenabilité, à la gouvernance et à la qualité. Il est indubitable que l’Afrique ne peut se mesurer aux autres 
régions sur un pied d’égalité que si tous les enfants africains achèvent un cycle d’enseignement fondamental 
de qualité et si la majorité des jeunes ont de meilleures opportunités de poursuivre leur apprentissage. 
L’expansion des services éducatifs et la croissance économique de l’Afrique ne peuvent être réalisées que 
simultanément étant donné qu’elles sont intrinsèquement liées. Il est donc important de rappeler la qualité et 
la pertinence élevées que doivent avoir les connaissances et compétences communiquées par l’enseignement 
primaire et secondaire (inférieur). La manière d’y parvenir reste encore à débattre entre les éducateurs et les 
intervenants africains et internationaux, mais elle impliquera en tout état de cause une rupture avec la 
pratique exclusive de « sélection en vue de l’admission à l’enseignement académique supérieur ». Le 
dilemme qui se pose à l’Afrique est le choix entre sélection et certification pour l’enseignement fondamental 
et secondaire. Quels sont alors les changements qui peuvent et devraient être effectués ? 
 
6) On en arrive alors à la question suivante : « Quelle est la valeur comparative de la qualité et de la 
pertinence de l’enseignement primaire et fondamental en Afrique ? Et, où se situent-elles par rapport aux 
tendances internationales (par exemple, les tests d’évaluation internationaux TIMSS et PISA de l’OCDE) ? » 
Les parties prenantes socioéconomiques africaines (secteurs privé et public) ont le droit d’insister sur la 
redevabilité, l’efficacité et une qualité basée sur la demande. Les pays subsahariens qui ont participé aux 
exercices TIMMS et PISA des dernières années n’ont pas été vraiment satisfaits de leurs résultats. La 
participation à ces tests est malgré tout utile en fournissant d’excellentes opportunités d’amélioration de 
l’enseignement et de l’apprentissage à travers la mise en œuvre des pratiques modèles partagées par les pays 
qui ont obtenu de meilleurs résultats. 
 
7) Les taux d’inscription et d’achèvement de l’enseignement primaire et secondaire varient 
considérablement en Afrique. Certains pays ont des taux nets d’inscription élevés, de 75 à 95 %, au premier 
cycle du secondaire (l’Afrique du Sud, le Botswana, le Cap Vert, Maurice, la Namibie, les Seychelles). 
D’autres pays enregistrent encore des taux d’inscription faibles au premier cycle du secondaire (le Burundi, 
le Burkina Faso, l’Éthiopie, le Mali, le Niger, la République centrafricaine, la République démocratique du 
Congo et le Tchad par exemple). Les taux nets d’inscription et d’achèvement du second cycle du secondaire 
sont aussi comparativement faibles dans la plupart des pays subsahariens et varient considérablement de l’un 
à l’autre. Un peu partout en Afrique, cela a conduit à une croissance significative de l’enseignement 
secondaire privé et d’autres opportunités privées de poursuite de l’apprentissage. 
 
8) Du point de vue social, il y a d’énormes avantages à étendre l’accès à l’enseignement secondaire 
(inférieur) et à en améliorer la qualité. Les citoyens qui ont terminé l’enseignement fondamental ont moins 
d’enfants, ont un mode de vie plus sain, envoient leurs enfants à l’école et sont plus aptes à contribuer au 
développement économique de leur pays. Une éducation fondamentale complète permet aussi de freiner la 

                                                
2 Dans ce document, l’enseignement de base correspond à six années d’enseignement primaire et trois années 
d’enseignement secondaire (premier cycle). 
3 Voir « Strategies for sustainable financing of secondary education in Sub-Saharan Africa » ; Keith M. Lewin, 
University of Sussex, Royaume-Uni ; Étude thématique SEIA, AFTHD, Banque mondiale (2008). 
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propagation du VIH/SIDA et d’autres maladies (sexuelles). L’enseignement primaire ne peut à lui tout seul 
fournir tous ces avantages, en particulier lorsque la qualité n’est pas au rendez-vous. Les pays africains sont 
de plus confrontés à la pression exercée par le nombre croissant de diplômés du primaire qui aspirent à 
poursuivre leur apprentissage, alors que les possibilités sont insuffisantes.  
 
9) Les dépenses publiques en faveur de l’enseignement secondaire varient considérablement elles aussi 
(Levin, 2008). Dans les pays qui réalisent des progrès marquants dans la réalisation de l’EPT  primaire, le 
budget de l’enseignement public devra inévitablement s’attaquer aux déséquilibres existant actuellement 
dans l’allocation des ressources (très souvent en faveur de l’enseignement primaire et tertiaire.) En résumé, 
même si les indicateurs de performance de l’enseignement varient largement entre les pays africains, ceux-ci 
sont tous confrontés à la demande croissante d’un enseignement plus étendu et de meilleure qualité, émanant 
d’une population jeune et de plus en plus impatiente. Le défi est de pouvoir à la fois étendre l’accès et 
améliorer la qualité tout en étant équitable. 
 
10) Vu la rapide évolution des technologies et l’émergence des nouvelles économies du savoir (TIC, 
nouveaux champs d’études technologiques et nouveaux métiers qui y sont associés), les pays africains 
devront rapidement entamer un processus de transformation de leurs systèmes d’enseignement secondaire et 
de formation. Cela devrait inclure l’adoption de nouveaux cours de sciences et technologies, la formation des 
enseignants à l’utilisation des nouvelles technologies, l’extension et l’amélioration des systèmes d’appui 
professionnel aux enseignants du secondaire, la modernisation des programmes du secondaire, et la lise à 
disposition de matériels pédagogiques et d’infrastructures de meilleure qualité dans les zones urbaines et 
rurales. Il faudra inévitablement une prestation plus rentable des services destinés aux enseignants, aux 
élèves et aux écoles. 
 
Structures définissant les premier et second cycles de l’enseignement secondaire 
 
11) Dans la plupart des pays, la tendance mondiale est à intégrer le premier cycle du secondaire 
(enseignement secondaire inférieur ou ESI) à un « cycle d’enseignement fondamental »4 pour tous de haute 
qualité, tandis que le second cycle (enseignement secondaire supérieur ou ESS) offre des filières diversifiées 
de poursuite de l’apprentissage et d’entrée dans le monde du travail. L’enseignement secondaire est en 
général divisé en premier et second cycle. Chaque cycle vise un groupe d’âge différent et poursuit des buts 
pédagogiques tout-à-fait distincts. Le premier cycle du secondaire s’adresse au groupe des plus ou moins 12 
à 15 ans et correspond dans la plupart des pays aux années d’étude allant de la 7ème à la 9ème. Le second cycle 
vise le groupe des plus ou moins 16 à 19 ans, et s’étend de la 10ème à la 12ème ou 13ème année d’étude, dans la 
plupart des pays. En général, l’enseignement secondaire, en particulier au second cycle, inclut 
l’enseignement technique et professionnel et la formation. Les étudiants du second cycle peuvent, dans la 
plupart des cas, choisir différentes filières dont les matières se concentrent spécifiquement sur des domaines 
d’emplois particuliers, tels que les sciences et la technologie, l’économie et les langues, les mathématiques et 
les sciences. 
 
12) Les schémas de l’enseignement secondaire en Afrique reflètent encore largement les structures 
traditionnelles héritées de l’Angleterre ou de le la France. Il y a cependant des exceptions. Le Kenya a un 
cycle primaire de 8 ans suivi de 4 ans de secondaire. Madagascar est en train de restructurer son cycle 
primaire pour le faire passer de 5 à 7 ans et son premier cycle secondaire de 4 à 3 ans. A la fin des années 90, 
les structures les plus communes étaient : 6+3+3 ou 6+4+3. Cependant, à Maurice, et dans certains autres 
pays africains (en majorité anglophones), la structure suit le traditionnel 6+5+2 les 5 années de O-level 
(premier cycle du secondaire) sont suivies par les 2 années du 6th Form College (second cycle du 
secondaire).  
 

                                                
4 Nous avons utilisé la définition de l’enseignement fondamental de l’OCDE : environ 9 années de scolarisation menant 
à un diplôme aligné sur les tendances internationales en matière de qualité et satisfaisant le besoin local de pertinence et 
de connaissances. Dans presque tous les pays à revenu intermédiaire et plus élevé, l’enseignement obligatoire (et 
« gratuit ») s’adresse au groupe des 5 à 16 ans. 
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13) Les pays à revenu intermédiaire ou plus élevé (OCDE, Asie, Amérique latine) incluent généralement 
leur premier cycle secondaire dans un cycle d’enseignement fondamental « continu » de 9 ou 10 ans. Ils ont 
en général un enseignement fondamental obligatoire destiné aux enfants de 5 à 15 ans. A 16 ans, la plupart 
des étudiants poursuivent leurs études mais n’y sont pas obligés. Il existe en conséquence divers mécanismes 
au travers desquels les étudiants (et leurs tuteurs) contribuent au coût de la poursuite des études. Dans la 
pratique, tous les gouvernements continuent à subventionner de manière substantielle l’enseignement 
secondaire et tertiaire dans les établissements tant publics que privés.  
 
14) Les compétences clés définies en tant qu’objectifs d’apprentissage pour les élèves de l’enseignement 
fondamental sont considérées comme les outils de base requis pour fonctionner dans la société. Dans 
beaucoup de pays africains, le premier cycle du secondaire commence maintenant à être intégré à 
l’enseignement fondamental, et plusieurs gouvernements ont annoncé des politiques d’enseignement 
fondamental universel « gratuit ». Certains pays ont commencé à formuler des politiques similaires pour 
l’éducation secondaire (des pays de l’Afrique australe, le Nigéria, l’Ouganda, le Kenya). L’enseignement 
fondamental correspond à la fois à une transition du primaire vers les deux cycles du secondaire ou vers le 
marché du travail, et à une période de transition de l’enfance à l’adolescence. 
 
15) En Afrique, tant le premier que le deuxième cycle du secondaire sont utilisés en tant que principal 
mécanisme de sélection régissant l’entrée dans l’enseignement supérieur. Cela soulève des « questions 
d’efficacité ». Les étudiants qui ne terminent pas les cycles secondaires qu’ils ont commencés coûtent très 
cher aux États. Le système « axé sur la sélection » est un héritage des structures éducatives traditionnelles 
anglophones et francophones. L’école secondaire africaine a ainsi toujours été une « arène de sélection » 
pour l’accès à l’enseignement universitaire. Ce système a engendré un manque d’équité5 et privé de 
nombreux jeunes Africains d’un certificat de fin du secondaire alors qu’ils étaient parfaitement capables d’en 
satisfaire les normes. La bataille de « la sélection contre la certification » est toujours en cours et devra être 
terminée avant qu’un élargissement significatif de l’accès puisse avoir lieu. Les pays africains doivent 
réexaminer la possibilité d’opérer une transition vers un système qui développe chez un plus grand nombre 
d’étudiants les compétences clés exigées par le marché du travail, au lieu d’uniquement effectuer une 
sélection en fonction des exigences de l’enseignement universitaire. Dans la plupart des pays de l’OCDE 
l’enseignement secondaire est défini par le profil des diplômés et l’atteinte des objectifs par cycle dans un 
cadre de compétences clés.6 
 

                                                
5 Par exemple, les adolescents appartenant aux 20 % des familles les plus riches de l’Afrique ont six fois plus de 
chances de parvenir en 9ème année d’étude que ceux des 40 % des familles les plus pauvres (Keith Lewin, SEIA, 2006). 
6 Documents de l’Union européenne et de l’OCDE sur les compétences clés. Rapports-pays de la Banque mondiale. 



ADEA – Biennale 2008 de l'éducation en Afrique 
Synthèse thématique sur le sous-thème 1 
Vers 9/10 années d’éducation pour tous : politiques et stratégies prometteuses 

Page 7 sur 31 

Section 2 : Vers un enseignement pour tous de 9 à 10 ans : des politiques et stratégies prometteuses7 
(résumé d’une sélection de questions clés relatives au thème 1) 

16) L’expérience des pays africains et de leurs actuels marchés de l’enseignement (principalement 
urbains même si la demande en zones rurales est importante et également en croissance) confirme que la 
majorité des jeunes africains veulent bénéficier des avantages d’un apprentissage plus poussé. L’inégalité de 
l’accès et de la qualité de l’enseignement secondaire, en particulier au premier cycle, est considérable dans la 
plupart des pays africains. C’est pourquoi, les initiatives privées d’enseignement secondaire sont de plus en 
plus nombreuses (comme on le remarque dans des pays comme le Nigéria, le Kenya, l’Ouganda et la 
Tanzanie.) Il semble aussi y avoir une prolifération de mécanismes d’apprentissage non officiel proposés pas 
des entrepreneurs et des organisations privés. Cette situation représente à la fois un défi et des opportunités 
pour les gouvernements. Le défi est de garantir une qualité acceptable de l’enseignement et de 
l’apprentissage, et de s’assurer que la reconnaissance des qualifications obtenues dans ces institutions est 
justifiée. Les étudiants qui fréquentent ces établissements secondaires (non)officiels (et leurs familles) font 
d’immenses sacrifices personnels pour améliorer leurs compétences et leurs connaissances et avoir ainsi de 
meilleures chances sur le marché de l’emploi. 
 
17)  Parmi les nombreuses 
questions abordées dans les travaux 
présentés par les partenaires au 
développement et les ONG, l’une des 
plus marquantes est le besoin d’une 
analyses des données plus pertinentes 
et d’un meilleur suivi tant de la qualité 
que de l’efficacité de l’enseignement 
fondamental et secondaire. À cet 
égard, un élément dont les pays 
africains pourraient grandement 
bénéficier est la participation à des 
exercices internationaux d’évaluation, 
même pendant que le processus de 
reforme de leurs systèmes 
d’enseignement secondaire inférieur et 
supérieur est en cours. Les 
gouvernements devraient également 
saisir les opportunités que constitue le 
nombre croissant de prestataires privés 
dans l’enseignement. Enfin, une autre amélioration importante serait de procurer aux enseignants du primaire 
et du secondaire des incitations positives et de faire de la gestion efficace du personnel enseignant la « pierre 
angulaire » de la stratégie de l’enseignement fondamental et secondaire. Les enseignants sont des atouts pour 
la société mais leurs prestations doivent être satisfaisantes. Pour cela il faut un équilibre entre une 
reconnaissance financière équitable du travail accompli et des résultats obtenus, et des rémunérations 
compatible avec « l’abordabilité » économique. 
 
18) Les écoles privées des pays de l’OECD à revenu intermédiaire et plus élevé sont régulièrement 
inspectées et participent généralement aux exercices de suivi et évaluation mis en œuvre par leurs 
gouvernements. Le nombre de prestataires privés croît rapidement en Afrique. Les gouvernements africains 
                                                
7 L’exposé des questions clés s’inspire surtout des conclusions des études de cas-pays et des documents de contexte 
rassemblés dans le cadre du thème 1 de la Biennale 2008 de l’ADEA. Il se base aussi sur des recherches pertinentes des 
partenaires au développement. Le programme d’études SEIA du Département du développement humain en Afrique de 
la Banque mondiale permet d’accéder à toutes les études SEIA sur le site www.worldbank/afr/seia. L’étude 
pluriannuelle SEIA a été conçue par le Département du développement humain en Afrique de la Banque mondiale et a 
été lancée en 2002 à Maurice en même temps qu’un atelier UNESCO/BREDA-Banque mondiale. La SEIA vise à 
appuyer les pays africains dans l’élaboration de stratégies durables d’expansion de l’accès et d’amélioration de la 
qualité et de la pertinence de l’enseignement et de l’apprentissage au niveau de l’enseignement secondaire. 

Transition de l’éducation initiale à la vie professionnelle 

La question de la transition de l’éducation initiale à la vie 
professionnelle a pendant longtemps été une politique prioritaire pour 
les membres de l’OCDE. Cette transition constitue une étape clé qui 
jette les bases d’une progression continue dans l’apprentissage et le 
travail tout au long de la vie adulte. Certaines des caractéristiques qui 
contribuent à la réussite de cette transition sont : 

Des filières d’apprentissage clairement définies, bien organisées, 
ouvertes et cohérentes, et des cadres de qualification conçus et mis au 
point dans la perspective d’un processus d’apprentissage continu. 

Des services d’information, d’orientation et de suivi attractifs et 
accessibles à tous les jeunes, intégrant des conseils d’orientation 
pédagogique, sociale et vers le marché du travail.  

Des cadres institutionnels pour l’implication et la coopération organisée 
et continue de tous les acteurs concernés au niveau national, sectoriel et 
local en vue d’aboutir à des politiques cohérentes et à une mise en œuvre 
efficace des programmes. 

Source: OCDE. 2005. Initial Education to Working Life (Paris). 
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doivent encore prendre conscience de l’effet positif et des avantages potentiels que peut apporter un système 
juste et équilibré d’incitants destinés aux prestataires privés. Celui-ci peut comprendre des incitants fiscaux 
et des subventions spéciales ciblées. En retour, il faut bien entendu de la redevabilité et une « bonne 
gouvernance ». Ceci implique que les prestataires privés satisfassent des normes minimales de qualité, de 
sécurité et de qualification des enseignants, déterminées par les autorités compétentes. Les pays asiatiques 
ont montré que les prestataires privés peuvent être un facteur important de l’élargissement de l’accès (en fait, 
au niveau post-fondamental, ils constituent la force principale/majeure). Des partenariats publics-privés, 
assortis des directives opérationnelles réglementaires appropriées, peuvent significativement renforcer 
l’impulsion favorable à l’élargissement de l’accès au secondaire et donner aux jeunes africains plus de 
chances de poursuivre leur apprentissage (tant ceux qui ont achevé un cycle avec succès que ceux qui ont 
abandonné et qui ont besoin d’une autre chance). 
 
Rentabilité et défis financiers de la transition vers un enseignement fondamental 
 
19) La combinaison de coûts élevés et de ressources limitées est un défi financier de taille pour la 
transition vers un enseignement fondamental. La plupart des pays africains ne seront pas capables de soutenir 
les coûts d’une expansion substantielle de l’enseignement fondamental pour tous sans augmenter les 
allocations financières à l’enseignement post-primaire et, en même temps, mettre en œuvre des reformes 
pour réduire le coût par élève et renforcer l’efficacité. La durée des cycles primaire et secondaire varie au 
sein de la région et pose des défis financiers différents à l’expansion. 
 
20) Dans la plupart des pays africains, l’enseignement secondaire supérieur est généralement peu 
diversifié et moins focalisé sur la majorité des étudiants qui va entrer sur le marché du travail à la fin du 
premier et/ou second cycle. Ces tendances semblent aussi être de plus en plus influencées par les prestataires 
privés de l’enseignement secondaire. Dans certains systèmes, les institutions techniques et professionnelles 
sont séparées des établissements de l’enseignement secondaire général ; dans d’autres, elles sont plus 
intégrées. Toutes ces tendances (et la nature traditionnelle de l’enseignement secondaire en tant que voie 
d’accès à la sélection académique) ont un effet sur les structures de financement de l’éducation en Afrique. 
Les raisons des coûts élevés et de l’insuffisance des ressources affectées à l’expansion de l’enseignement 
fondamental varient selon les pays. Dans la plupart des cas, les ressources publiques allouées à 
l’enseignement secondaire sont moindres que celles allouées à l’enseignement primaire et supérieur. Dans 
les pays où une part importante du budget de l’éducation est allouée à l’universalisation de l’éducation 
primaire, l’écart entre les allocations à l’enseignement primaire et à l’enseignement secondaire est encore 
plus grand. 
 
21) Les contraintes pesant sur le financement public de l’enseignement fondamental et secondaire en 
Afrique sont encore compliquées par les coûts unitaires relativement plus élevés que ceux des autres régions. 
Ceux-ci sont dus à une utilisation inefficace des ressources (publiques), liée à la gestion du personnel 
enseignant, à la multitude de matières enseignées dans les écoles publiques secondaires, à l’utilisation et à la 
gestion de l’infrastructure, et aux inefficacités dans la gouvernance. Dans beaucoup de pays africains, les 
salaires des enseignants (en multiples du PIB par habitant) sont relativement plus élevés que dans les pays de 
l’OCDE par exemple.8 Avant de s’étendre, l’enseignement secondaire doit d’abord éliminer ses importantes 
déficiences et produire des diplômés répondant aux exigences de l’économie (ou au moins élaborer une 
stratégie claire pour régler ces problèmes en même temps qu’il s’étend). Ce point est clairement démontré 
par les leçons tirées de l’Asie. Certains pays essaient de créer différentes classes d’enseignants rémunérés 
(des enseignements contractuels par exemple, à Madagascar et au Sénégal). Cette solution entraine 
cependant ses propres problèmes. 
 
Les demandes d’élargissement de l’accès et l’accroissement des taux d’achèvement du primaire 
alimentent le besoin de réforme du primaire et du premier cycle du secondaire 
 

                                                
8 Dans les pays de l’OCDE, le salaire des enseignants est en moyenne égal à 1 à 2 fois le PIB par habitant. Dans 
plusieurs pays africains, il est de 3 à 8 fois le PIB par habitant. Ceci constitue une entrave à l’expansion des services 
(économiquement inabordable). 
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22) En Afrique, environ 60 à 65 % des enfants en âge d’école primaire achèvent ce cycle, ce qui est 
encore relativement faible comparé à l’Asie et aux pays de l’OCDE. Les variations entre les pays restent 
significatives. Il faudrait en outre un suivi plus efficace de la question de la « qualité compétitive 
internationale » des diplômés du cycle primaire en Afrique. Il y a bien sûr des arguments convaincants en 
faveur de la priorité accordée à l’achèvement de l’enseignement primaire universel. La majorité des diplômés 
du primaire accèdent au premier cycle du secondaire à travers un « processus de sélection ». En moyenne, 
environ 30 % de ce groupe d’âge achèvent les 3 à 4 ans du premier cycle du secondaire. Ils sont encore 
moins nombreux à terminer le second cycle. Les taux d’inscription et d’achèvement sont très souvent plus 
faibles pour les filles que pour les garçons, même si, dans certains pays africains, le taux d’abandon des 
garçons devient préoccupant. 
 
23) En fin de compte, seul un jeune Africain sur quatre ou cinq achève ses études secondaires, un effectif 
très inférieur aux exigences de la croissance économique et du développement social. Si tous les diplômés du 
primaire s’inscrivaient au premier cycle du secondaire, le nombre de places disponibles à ce niveau devrait 
être multiplié par un facteur de quatre à sept.9 Les systèmes d’enseignement secondaire en Afrique 
subsaharienne ne peuvent pas absorber une telle croissance sans une réforme et d’autres modèles de 
financement. L’offre d’enseignants du primaire et du premier cycle du secondaire pose un défi 
supplémentaire. Par exemple, pour arriver à un enseignement primaire universel en maintenant son ratio 
actuel élèves/enseignant, le Ghana devrait tripler le nombre d’enseignants du primaire qu’il produit. Dans 
beaucoup de pays la demande d’accès à l’enseignement secondaire inférieur oblige à avoir recours à un 
système d’utilisation des salles de classe par roulement (cette situation existe aussi dans les écoles primaires 
des zones urbaines de certains pays). Cela vient s’ajouter au défi lié aux effectifs des enseignants. 
 
Garantir une extension équitable de l’accès à l’enseignement fondamental  
 
24) La participation au premier cycle de l’enseignement secondaire en Afrique se caractérise par une 
manque d’équité à l’égard des pauvres, des femmes et des jeunes vivant en zones rurales10. Les disparités 
liées au genre au niveau du premier cycle de l’enseignement secondaire sont particulièrement importantes au 
Bénin, en Côte d’Ivoire, en Ethiopie, en Guinée, au Mali et au Togo où moins de 40 % des nouveaux inscrits 
sont des filles11. Il y a diverses raisons à ces disparités liées au genre dans le secondaire inférieur. Dans 
certains cas, elles résultent de disparités existant déjà au niveau du primaire. Dans d’autres cas, l’inégalité 
d’accès au premier cycle du secondaire reflète principalement les disparités entre garçons et filles du taux de 
transition entre la dernière année primaire et la première année secondaire.  
   
25) Plus encore que le genre, la pauvreté et la ruralité sont fortement associées à une faible scolarisation 
dans l’enseignement secondaire. Relativement peu d’enfants pauvres atteignent la dernière année du primaire 
et parmi ceux qui y parviennent, rares sont ceux qui réussissent à passer au secondaire12. Les coûts 
d’opportunité pour les familles et parents sont un facteur important. Pour que leurs enfants entrent dans 
l’enseignement secondaire (inférieur), les familles doivent encore toujours consentir des investissements 
significatifs pendant de nombreuses années. Pour les familles les plus pauvres, ceci constitue souvent une 
charge qui compromet d’autres priorités. Si, en plus, les bénéficiaires ont l’impression que la qualité (et donc 
les avantages pour leur vie future) n’est pas au rendez-vous, la probabilité augmente de voir les étudiants les 
plus pauvres décrocher. Des solutions pourraient venir de stratégies qui améliorent la qualité et la pertinence 
des programmes de cours des deux cycles du secondaire, apportent un soutien accru aux professeurs, 
introduisent un matériel d’apprentissage et d’enseignement moderne (manuels, accès aux TIC, sources 

                                                
9 Glassman, D., Hoppers, V. et De Stefano, J. (2007). 
10 Françoise Caillods : « Neuf années d’éducation de base pour tous : les défis de l’accès et de l’équité en Afrique » 
(2008) 
11 Diop, M. et al. (2008). « Gender Issues in Post-Primary Education ».  Document de travail pour la Biennale ADEA 
2008.  Voir également « Transition to Post-Primary Education with a Special Focus on Girls:  Medium-Term Strategies 
for Developing Post-Primary Education in Eastern and Southern Africa »,  UNICEF (2008), et l’étude thématique SEIA 
« Gender Equity in Junior and Senior Secondary Education in Sub-Saharan Africa », Banque mondiale (2008). 
12 Glassman D., Hoppers et DeStefano (2007), 
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d’information, amélioration de la communication entre professeurs), et prennent davantage en compte les 
besoins des groupes désavantagés (les filles et les étudiants les plus pauvres). 13 
 
Qualité et pertinence des programmes du secondaire, de l’apprentissage et des évaluations 
 
26)  La qualité de l’enseignement est liée aux compétences et au savoir transmis aux étudiants et à la 
valeur de leur diplôme/certificat sur le marché du travail (local). Ceci dépend bien sûr de la structure et du 
contenu des programmes (de base) de l’enseignement primaire et du premier cycle de l’enseignement 
secondaire, de l’efficacité de l’évaluation, et des compétences/qualifications des enseignants. La disponibilité 
d’enseignants qualifiés est limitée par la capacité du système de formation des enseignants d’en produire 
suffisamment. Le manque d’enseignants est exacerbé par le fait que nombre d’entre eux ne sont pas des 
professeurs de carrière et que les politiques de déploiement ne suffisent pas à répondre à la demande14. La 
qualité et la pertinence de l’enseignement et de l’apprentissage au niveau du premier cycle du secondaire 
sont également influencées de façon significative par l’efficacité des programmes de cours du primaire. Si le 
niveau des étudiants à l’entrée du premier cycle du secondaire n’est pas satisfaisant (tel que déterminé par le 
profil du diplôme et les programmes du primaire), les enseignants du premier cycle du secondaire finissent 
par devoir enseigner ce qui aurait dû être acquis au primaire. Ceci vient encore renforcer l’inefficacité interne 
du système. Il est essentiel de lier les deux programmes et d’instaurer une communication efficace entre les 
écoles et les professeurs, au primaire et au secondaire, pour améliorer les taux d’achèvement du premier 
cycle du secondaire.  
 
27)  L’enseignement secondaire en Afrique subsaharienne est dominé par des plans de cours et des 
examens imposés15. Les étudiants consacrent beaucoup de temps aux examens (entre les trimestres ou 
semestres, à la fin de chaque année, et à la fin des premier et deuxième cycles du secondaire). Les résultats 
(qualité et pertinence) de l’enseignement et de l’apprentissage sont mesurés par les examens, et il n’est pas 
surprenant que de nombreux enseignants « enseignent en vue de l’examen » et n’arrivent pas à s’intégrer à 
un cadre d’enseignement appliquant les normes modernes plus élevées du XXIème siècle. En conséquence, les 
enseignants forment les élèves à apprendre par cœur des faits et des définitions. L’analyse des résultats 
d’examens du premier cycle du secondaire dans les pays ciblés par l’étude SEIA thématique montre que les 
étudiants réussissent généralement dans les catégories inférieures mais que la réussite dans le domaine 
cognitif est considérée comme problématique. De façon générale, on reconnaît cependant que davantage 
d’efforts doivent être entrepris pour la collecte systématique de données et l’analyse des résultats de 
l’enseignement et de l’apprentissage. Ceci est complexe et cher (lorsque l’organisation n’est pas adéquate). 
L’étude TIMMS de 2003 (mesurant les capacités en mathématiques et en sciences en classe de 8ème, première 
année du secondaire), à laquelle ont participé le Botswana, l’Afrique du Sud et le Ghana, a produit des 
résultats décevants. Mais la comparaison internationale n’est qu’un aspect de la question. L’opportunité 
d’améliorer le système en participant à ces exercices d’évaluation internationale est nettement plus 
importante. Les pays d’Asie ont prouvé que cela en valait la peine. 
 
28)  De nombreux pays africains ont adopté un format local pour les examens. Dans la plupart des cas, 
les pays sont toujours intimement « liés » à leurs anciens systèmes postcoloniaux. Maurice, la Namibie et le 
Botswana, par exemple, ont gardé des liens avec le Comité d’examen de l’Université de Cambridge pour 
garantir l’organisation des examens selon des normes appropriée. Le Ghana et le Nigéria conduisent leurs 
examens sous l’égide du West African Examination Council (WAEC). L’Afrique du Sud a rétabli un Comité 
d’assurance qualité pour l’enseignement secondaire (Umalusi), et a comparé en 2005 les normes de ses 
questions d’examens avec celles de l’Ecosse. Les activités de réforme des programmes de cours en Afrique 
ne s’accompagnent pas toujours de réformes des pratiques d’évaluation. Le manque d’alignement entre les 
programmes et les évaluations peut être un obstacle important à la mise en œuvre de pratiques modernes 
d’enseignement et d’apprentissage. De plus, « la communication et l’échange d’informations 
professionnelles » entre les parties prenantes et les institutions aux niveaux national et local doivent être 

                                                
13 Caillods, F. (2008) 
14 Schuh Moore et al. (2007).  Lewin (2008).  Mingat (2008).   
15 Leyendekker, Ottevanger et Van Den Akker (2007).  Voir également Stabback et al. (2007) et Lolwana (2007), 
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améliorés16. La première priorité doit être de garantir la pertinence du contenu des programmes de façon à ce 
que les étudiants puissent obtenir leurs diplômes avec les connaissances, compétences et attitudes qui leur 
permettront de fonctionner efficacement dans un environnement économique et social en rapide évolution. 
De plus, L’utilisation d’instruments d’évaluation fiables doit être soutenue par des programmes de 
développement professionnel destinés aux enseignants (tant en poste qu’avant l’entrée en fonction)17. 
 
29)  Surtout, l’évolution rapide de la science et de la technologie, ainsi que des nouvelles applications des 
technologies de l’information et de la communication (TIC) doit se refléter dans les programmes des premier 
et deuxième cycles du secondaire. Des modifications ultérieures du contenu des programmes et des méthodes 
pédagogiques seront nécessaires dans les classes du premier cycle du secondaire africain pour faire en sorte 
que de vraies opportunités d’apprentissage soient offertes à une proportion beaucoup plus large du groupe 
d’âge concerné. La réussite des réformes des programmes en Afrique, notamment la révision du contenu en 
sciences et en technologie, doit être le point de départ pour tout pays souhaitant améliorer la qualité de son 
enseignement tant fondamental que secondaire.  
 
30)  Les pays africains sont confrontés à des problèmes pratiques qui barrent souvent la route à la mise en 
œuvre de stratégies d’évaluation plus adéquates. Les défis liés à l’évaluation comprennent :  

• La définition de normes et de niveaux de performance acceptés ; 
• La distinction entre le niveau standard (fondamental) et le niveau supérieur ; 
• De nouvelles formes d’évaluation des compétences, en particulier dans le cadre du contrôle continu ; 
• Des améliorations de la qualité des examens, surtout en ce qui concerne les outils d’évaluation, et de 

la formation à la mise en place de ces outils ; 
• Des améliorations au niveau de la modération et du suivi, du développement professionnel et du 

renforcement des capacités dans le système d’évaluation ; 
• Une sensibilisation aux problèmes de la langue des étudiants ; 
• Une analyse statistique des résultats d’examens pour obtenir un feedback sur les progrès et 

l’efficacité de la mise en œuvre des programmes. 
 
Gouvernance, gestion et redevabilité dans l’enseignement fondamental et secondaire 
 
31)  La bonne gouvernance, la gestion, la redevabilité et la transparence ont de multiples facettes18. Ces 
dimensions ne sont pas spécifiques au premier cycle de l’enseignement secondaire. La plupart des parties 
intéressées reconnaissent généralement que les investissements publics dans l’enseignement primaire 
universel et le premier cycle du secondaire (de même qu’aux niveaux plus élevés de l’enseignement) exigent 
de bonnes structures de gouvernance et une gestion efficace. Le suivi et évaluation des prestations des 
systèmes d’enseignement primaire et du premier cycle du secondaire, ainsi que le rapportage des résultats à 
la société sont justifiés étant donné que des ressources publiques importantes sont dépensées pour le système 
éducatif. Lorsque les résultats ne sont pas satisfaisants, la société est beaucoup moins motivée à accorder des 
ressources publiques supplémentaires. 
 
32)  Certaines mesures spécifiques peuvent bien entendu être prises pour améliorer la bonne 
gouvernance, même si l’historique tant des gouvernements que des agences de développement (en termes de 
renforcement des capacités) n’est pas impressionnant. La redevabilité prend de plus en plus d’importance 
dans l’enseignement fondamental africain (primaire et premier cycle du secondaire) dans la mesure où de 
nombreux gouvernements prévoient actuellement d’étendre massivement leurs systèmes. Elle constitue une 
condition préalable pour la réduction de la pauvreté, l’introduction de plus d’équité dans le système scolaire 
et pour aider les jeunes Africains à devenir des citoyens productifs et informés.  
 
33)  La jeunesse de l’Afrique est l’atout principal du continent. Eduquer ses adolescents en leur 
fournissant un savoir et des compétences de base est donc autant un investissement économique qu’un 
impératif social. La lutte contre le sida, la promotion de modes de vie sains, des citoyens tolérants, une 
                                                
16 Leyendecker, Ottevanger et Van Den Akker (2007), 
17 Lefoka (2008), Lolwana (2007) 
18 Glassman D., Hoppers W. et DeStefano J. (2007). 
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maternité saine et des enfants qui connaissent un bon démarrage grâce à des soins adéquats peuvent être des 
contributions importantes au développement économique et social d’un pays. Ils peuvent également produire 
des économies significatives pour le pays. Plusieurs études mettent en évidence que les diplômés de 
l’enseignement secondaire sont plus performants que leurs pairs non dotés de qualifications scolaires des 
premier et deuxième cycles du secondaire. La Sierra Leone, le Libéria, le Rwanda, la République 
démocratique du Congo, le Tchad, et récemment le Kenya sont tous des exemples de pays qui souffrent ou 
ont souffert de conflits. D’une part, pour que la reconstruction porte ses fruits, il leur faut reconstituer le 
capital humain perdu à cause des conflits, et d’autre part, le développement des qualifications issues de 
l’enseignement secondaire offre de meilleures chances d’éviter les conflits.    
 
Sciences et technologies : des points de départ pour le renforcement de la qualité et de la compétitivité  
 
34)  Au cours des dix dernières années, le pouvoir et l’impact potentiel des sciences et de la technologie 
sur la croissance économique et le développement social ont été reconnus et continuent à se développer de 
plus en plus vite. C’est pourquoi plusieurs pays de l’OCDE consacrent régulièrement des ressources 
considérables à l’amélioration de la qualité et de la pertinence de ce que les diplômés de l’enseignement 
fondamental et du secondaire doivent maîtriser. « L’enseignement sur Internet va prendre une telle place 
qu’en comparaison, le courrier électronique deviendra quantité négligeable », prédisait John Chambers, le 
dirigeant de Cisco, dans un article paru dans le New York Times en 1999. Mais même le patron d’une 
société de technologie Internet n’imaginait peut-être pas à quel point la formation en ligne allait s’étendre. 
Les ressources éducatives ouvertes (REO ou Open Educational Resources − OER) permettent à toute 
personne ayant accès à l’internet de télécharger de la documentation pédagogique mise à disposition par 
différentes universités du monde entier. Les REO constitueraient-elles une nouvelle forme de biens 
universels qui va transformer la manière dont l’enseignement sera dispensé ? Dans un nouveau rapport 
intitulé « Giving Knowledge for Free », le Centre pour la recherche et l’innovation dans l’enseignement 
(CERI) de l’OCDE suggère qu’il s’agit là d’une forte éventualité, et envisage diverses conséquences. Il 
définit les ressources éducatives ouvertes comme du « matériel numérique offert gratuitement et librement 
aux professionnels de l’éducation,  étudiants et autodidactes qui peuvent les utiliser et les réutiliser pour 
enseigner, apprendre et faire des recherches ». Le contenu des enseignements sont mis en ligne pour être 
accessibles à la fois aux étudiants et aux instructeurs pour une recherche et une utilisation flexibles. Ces 
contenus peuvent comprendre des sites internet, des fichiers texte, des images, du son ou des vidéos en 
format digital. Certains sont diffusés uniquement pour un cours spécifique, d’autres sont accessibles en vue 
d’être adaptés et réutilisés dans d’autres cours.  
 
35) Les avantages des REO sont multiples. Elles peuvent élargir l’accès à l’apprentissage, surtout pour 
les groupes non officiels d’étudiants (étudiants « de la deuxième chance »), et augmenter les chances de faire 
des « études plus poussées ». Elles peuvent être un moyen efficace de favoriser la formation continue et de 
remédier au clivage entre l'apprentissage non formel, informel et formel. De plus, elles peuvent constituer un 
atout pour le développement de l’enseignement dans les pays en voie de développement. En bref, elles 
offrent une approche radicalement nouvelle du partage des connaissances, à une époque où l’utilisation 
efficace du savoir est considérée comme la clé de la réussite économique, pour les individus comme pour les 
entreprises et les pays.    
 
36)  Les avantages des sciences et technologies (S&T) modernes permettent d’améliorer la façon dont les 
services de l’éducation sont gérés et d’élargir l’accès à ces services d’une manière plus économique. 
L’ « écart grandissant » de l’Afrique fait naître des défis importants pour l’économie des pays du continent. 
Rejoindre la révolution scientifique et technologique n’est pas une option pour les systèmes éducatifs 
africains mais une nécessité économique. Sinon sa jeunesse prendra encore plus de retard dans l’acquisition 
des compétences et connaissances compétitives indispensables pour attirer les investissements étrangers et 
constituer le fondement de la croissance économique.   
 
37)  Les processus éducatifs, tels que la reforme des programmes de cours, et les cours et évaluations 
techniques peuvent être facilités par la technologie moderne. Les logiciels de gestion et d’administration des 
écoles, les sites web offrant du soutien aux enseignants, des services d’examens et de tests, les mécanismes 
d’apprentissage ouvert et à distance peuvent tous fonctionner de manière plus efficace et plus facile lorsque 
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les technologies modernes sont utilisées. Ces pratiques ont été introduites avec succès dans les systèmes 
éducatifs de la plupart des pays à revenus moyens ou élevés. Comme les technologies continuent à se 
développer à une allure toujours plus rapide, les avantages augmenteront en même temps qu’elles. 
Cependant, il faut agir avec prudence. Les ordinateurs ont connu plusieurs générations de modèles, qui ont 
potentiellement exposé les gouvernements et/ou les  operateurs scolaires à des charges financières 
importantes. Et de nombreux nouveaux gadgets arrivent sur le marché chaque année.  
 
38)  Les technologies traditionnelles incluaient l’utilisation de la radio et de la télévision (vidéo) pour les 
étudiants de la « deuxième chance » et la formation des enseignants. Des universités ouvertes sont apparues, 
au départ dans les pays de l’OCDE et d’Asie. Les institutions  d’apprentissage ouvert ont également 
commencé à travailler au niveau de l’enseignement fondamental, en utilisant des ordinateurs et d’autres 
moyens technologiques. Deux nouvelles agences sortent du lot, le Commonwealth of Learning et le Centre 
international francophone de formation à distance, qui soutiennent la coopération internationale dans et à 
travers l’enseignement à distance. L’environnement dans lequel les technologies sont appliquées à 
l’éducation change également rapidement. Dans beaucoup de pays africains, l’écart s’agrandit, et le coût de 
l’investissement requis pour introduire de nouvelles technologies dans la salle de classe est important (en 
raison également du renouvellement rapide du matériel technologique). 
 
Rôle des partenariats public-privé   
 
39)  La participation du privé dans l’enseignement secondaire en Afrique affecte à la fois la prestation et 
le financement19. L’offre vient d’établissements secondaires dont les services présentent tous les niveaux 
possibles de qualité. Les operateurs des écoles et organisations éducatives privées incluent des groupes à but 
lucratif et non-lucratif, ainsi que des groupes religieux. Il faut y ajouter les écoles communautaires dirigées 
par les parents ou des associations communautaires ; les formations payantes (prodiguées « après les 
heures » par des enseignants) ; et les institutions et individus offrant un soutien scolaire privé.20  Les sources 
privées de financement incluent les frais et charges officiels ou non payés par les parents des élèves 
fréquentant les établissements privés ; et les contributions des ONG qui soutiennent l’amélioration ou 
l’extension des écoles. De plus des contrats avec des fournisseurs privés peuvent être signés pour la 
construction des écoles, la publication des manuels scolaires, ou la formation à la gestion des établissements. 
Tandis que tous les gouvernements ont partout la responsabilité de mettre en place un cadre stratégique qui 
garantit aux étudiants admissibles un accès à un enseignement secondaire d’une qualité acceptable, les 
opérateurs des écoles privées et prestataires de services, les parents et les communautés contribuent tous à sa 
mise en œuvre. Au niveau de l’école, leurs contributions sont souvent inextricablement mêlées. Parfois leur 
implication reflète la politique officielle ; et souvent elle est basée sur des accords locaux de circonstance. 
 
40)  Les partenariats public-privé (PPP) peuvent prendre de nombreuses formes. Dans la plupart des pays 
africains, le secteur de l’éducation est dominé par les services fournis par les pouvoirs publics. Au niveau du 
secondaire (premier et deuxième cycles), la part des services des PPP augmente rapidement. Au Nigeria plus 
de la moitié de l’enseignement secondaire est offert à travers des opérateurs privés, parce que les parents ne 
veulent pas attendre que le gouvernement réponde à leurs demandes. Les opportunités offertes par les 
structures des PPP sont dans la plupart des cas sous-estimées par les gouvernements africains, et trop peu des 
choses sont faites pour utiliser « l’impulsion » et « la synergie » que les PPP peuvent offrir dans le cadre 
d’une expansion rapide et massive de l’enseignement fondamental.   

                                                
19Verspoor (2008).  
20Bray et Suso (2008).   
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Section 3: Les pratiques qui fonctionnent en Afrique (documents de l’équipe-pays)  
 
Le besoin d’un enseignement et d’un apprentissage de meilleure qualité et plus pertinent   
 
41)  Les études de cas par pays présentées à la Biennale de l’ADEA incluent des exemples de reformes 
des programmes de cours conçues pour mieux refléter les expériences de vie des étudiants et pour 
transmettre des compétences et une connaissance pertinentes par rapport à l’environnement social et 
économique. Les pays africains ont tardivement pris conscience du fait que leurs programmes nécessitent de 
profondes réformes. Les études de cas par pays montrent que les efforts visant à améliorer la qualité et la 
pertinence de ce qui est offert par les écoles incluent : la réduction du nombre de matières et du contenu 
excessif de celles-ci ; la réorganisation des matières du premier cycle secondaire en un « tronc commun » 
(réduisant ainsi les coûts et améliorant le processus d’enseignement) ; l’amélioration des méthodes 
pédagogiques21 ; la mise à disposition d’un meilleur matériel pour les sciences et la technologie (« kits 
Zimsci »)22 ; l’introduction d’un apprentissage incluant l’acquisition de compétences (Madagascar).  Tous les 
pays insistent sur le fait que des réformes plus approfondies des programmes et des examens sont 
nécessaires. En se basant sur leurs expériences récentes, plusieurs reconnaissent aussi que le processus de 
modification des programmes du premier cycle du secondaire (avec ses conséquences sur l’emploi et les 
qualifications des enseignants, et les négociations avec les groupes de parties prenantes) est très complexe et 
implique l’obtention d’un consensus à long terme.  
 
42)  Les politiques de l’éducation de l’Ouganda pour le primaire et le secondaire sont centrées sur le 
développement de programmes de cours plus pertinents, basés sur les compétences. L’Ouganda tente 
également de réduire le nombre de matières offertes au premier cycle du secondaire, et d’introduire un 
« tronc commun » pour des raisons financières et de qualité.  L’approche est conçue pour améliorer le 
raisonnement formel et la résolution de problèmes, et pour transmettre des connaissances pertinentes par 
rapport à des activités professionnelles. Les enseignants sont aussi formés à des méthodes d’enseignement 
thématiques, centrées sur les élèves.23  
 
43)  La Gambie a également pris des mesures pour réformer ses programmes. Ses efforts de révision ont 
tenté d’incorporer trop de problèmes émergents, ce qui a mené à une surcharge. De plus, même si les 
politiques d’éducation de la Gambie incluaient des programmes centrés sur les étudiants et basées sur les 
compétences, les méthodes centrées sur les enseignants prévalent encore souvent dans la pratique. La 
Gambie a incorporé les madrassas, les écoles traditionnelles musulmanes dans le système scolaire officiel. 
Les madrassas et les écoles publiques conventionnelles ont maintenant des programmes et des plans de cours 
communs.24 

 
44) 
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21 SMASSE (2007). 
22 Chung (2007). 
23 Eilor (2008). 
24 Sey et al. (2007). 

Zimbabwe : Plan directeur pour un enseignement de qualité : pour garantir que l’enseignement soit 
pertinent, d’une qualité acceptable et malgré tout abordable, le ministère de l’Education du Zimbabwe a :  
• Développé un kit scientifique − le  kit ZIMSCI − et l’a mis à la disposition de tous les établissements 

secondaires ; 
• Mis en place un programme intégré de formation des enseignants (ZINTEC) comprenant un module 

court (4 mois) précédant l’entrée en fonction et 36 modules d’enseignement à distance ;  
• Collaboré avec des éditeurs du secteur privé pour établir une liste de manuels approuvés et garantir une 

fourniture adéquate de ceux-ci ; pour les matières nécessitant de plus petites quantités d’impression, le 
ministère garantit l’achat d’un nombre minimum d’exemplaires ; 

• Fourni gratuitement un minimum de 20 manuels pour chaque matière, en plus des subventions par 
élève accordées aux écoles ;  

• Etabli le programme d’un tronc commun obligatoire comprenant l’anglais, la langue africaine, les 
sciences, et les mathématiques, des matières pratiques et une matière en option dans le domaine des 
sciences sociales. 
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Au milieu des années 1990 le Zimbabwe a introduit les kits ZIMSCI dans les programmes du secondaire 
pour permettre un enseignement scientifique et technologique de qualité malgré des ressources limitées et un 
manque d’enseignants suffisamment qualifiés. Chaque kit contenait le matériel et les instructions nécessaires 
pour réaliser une expérience scientifique ne nécessitant pas un équipement de laboratoire coûteux. 
Travaillant par deux, les élèves étaient en mesure de faire une expérience par semaine. Les enseignants 
recevaient une formation par la radio et sur des cassettes audio. Des kits destinés aux matières comportant 
des travaux pratiques, semblables aux kits ZIMSCI, ont également été introduits dans le système secondaire 
du Zimbabwe. Ils couvraient un plus large éventail de matières techniques et commerciales. Cependant, à la 
différence des kits ZIMSCI, les kits destinés aux matières pratiques n’étaient pas fournis gratuitement aux 
écoles. Tant les kits ZIMSCI que ceux destinés aux matières pratiques mettaient l’accent sur la résolution des 
problèmes et étaient centrés sur des domaines de connaissance pertinents. La popularité des deux kits était 
assurée par la qualité des programmes, leur coût réduit et leur souplesse d’utilisation.25  
 
45)  Il existe un consensus entre les décideurs politiques africains sur le fait qu’un enseignement des 
mathématiques et des sciences de haute qualité est important pour une force de travail compétitive. 
Cependant, l’enseignement des sciences, des mathématiques et des technologies au niveau du système 
éducatif fondamental (y compris les TIC) est confronté à de sérieux problèmes. Ceux-ci incluent : des 
infrastructures inadéquates (équipement, salles de classe à usages multiples), et un manque de matériel 
approprié pour l’apprentissage et l’enseignement. Le plus important est sans doute le nombre insuffisant 
d’enseignants correctement formés, ayant une bonne maîtrise du contenu et appliquant des méthodes 
appropriées pour transmettre les connaissances. Le programme pilote SMASSE Inset du Kenya a pour 
objectif de doter les enseignants d’outils et pratiques pédagogiques appropriés pour améliorer le processus 
d’enseignement. Le programme a réussi à former les enseignants et à améliorer les pratiques dans les classes, 
et il a changé de manière positive les attitudes des enseignants et des étudiants vis-à-vis des mathématiques 
et des sciences. Il a conduit à une augmentation du nombre d’inscriptions en sciences au Kenya et il peut être 
étendu grâce à son modèle de formation en cascade à deux niveaux, national et départemental.   
 
46) Madagascar. L’expansion de l’enseignement secondaire à Madagascar26 a été marquée par des 
problèmes et contraintes similaires à ceux des autres pays en développement d’Afrique subsaharienne. Du 
point de vue des résultats, le système actuel d’enseignement secondaire est caractérisé par des disparités 
sociales (en faveur des garçons, des zones urbaines et des quintiles les plus riches), des inégalités liées au 
genre, de faibles taux de scolarisation et d’achèvement ainsi que de médiocres résultats scolaires. Il souffre 
d’une faible efficacité interne, avec des taux élevés de redoublements et d’abandons. Il est peu rentable avec 
(i) une faible proportion d’enseignants de l’enseignement secondaire public qui respectent l’horaire de cours 
normal de 20 heures par semaine, ce qui est déjà en dessous des pratiques internationales ; (ii) de faibles 
ratios élèves - enseignant dû au système d’enseignants très spécialisés ; et (iii) un nombre excessif de 
personnel administratif. Même en l’absence de données fiables, la qualité des résultats de l’enseignement 
secondaire malgache peut être considérée comme inférieure aux normes internationales. L’évaluation 
nationale de 2004 des sciences et mathématiques en huitième année a été une tentative pour mesurer les 
résultats de l’apprentissage des élèves. Elle a révélé les faibles acquis des élèves malgaches dans les deux 
matières (seuls 3 % environ avaient les connaissances de base requises en mathématiques). Au cours des cinq 
dernières années, les taux de réussite aux examens de fin du cycle du secondaire inférieur et supérieur n’ont 
jamais dépassé les 50 %.  
 
47) Si la mauvaise qualité de l’enseignement secondaire inférieur à Madagascar est, entre autres, due au 
manque de matériel didactique et d’apprentissage, la mauvaise qualification des enseignants est cependant le 
problème qui affecte le plus la qualité de l’enseignement secondaire. En effet, seuls 20 % des enseignants du 
premier cycle et 33 % de ceux du deuxième ont les certificats d’aptitude requis. La mauvaise préparation des 
enseignants du secondaire inférieur s’explique en partie par la faible capacité de la formation du personnel 
enseignant. Pour la formation initiale, il n’existe qu’un seul centre national pouvant former environ une 
centaine de diplômés par an et les formations continues sont inexistantes. En ce qui concerne les enseignants 

                                                
25 Chung (2007). 
26  Patrick Ramanantoanina, « Madagascar: the challenge of expanding secondary education and training  » 
(Madagascar, le défi de l’expansion de l’enseignement secondaire et de la formation) (2008) 
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du secondaire, il faudrait harmoniser les deux filières de niveau universitaire, l’École normale et les facultés 
traditionnelles, faute de quoi, les pratiques d’enseignement obsolètes resteront la norme dans la plupart des 
classes : exposé rigide au tableau, centré/dominé par le professeur, pédagogie basée sur des cours magistraux 
et apprentissage par cœur.    
 
48) Dans son document de développement stratégique, le gouvernement de Madagascar a opté pour une 
approche holistique au lieu de s’attaquer aux problèmes séparément et par niveau du système éducatif. En 
novembre 2005, le gouvernement a annoncé un plan de restructuration du système éducatif prévoyant 
l’allongement du cycle primaire de cinq à sept ans, la réduction du premier cycle secondaire de quatre à trois 
ans et du deuxième cycle de trois à deux ans. Cette décision devrait avoir un impact positif sur 
l’enseignement secondaire pour différentes raisons. Les diplômés d’un cycle primaire de sept ans devraient 
être mieux préparés au premier cycle de l’enseignement secondaire, avec pour résultat une réduction des taux 
actuels de redoublements et d’abandons scolaires et une meilleure efficacité interne du système. La réduction 
de la longueur des secondaires inférieur et supérieur devrait également encourager les élèves à terminer leur 
cycle secondaire, tout en réduisant les redoublements et les abandons scolaires. Le retour vers le primaire des 
élèves de l’actuel premier cycle du secondaire créera aussi de la place en secondaire, où la capacité d’accueil 
et les professeurs qualifiés manquent cruellement. En ce qui concerne la lutte contre le travail des enfants, la 
plupart des diplômés de ce cycle primaire de sept ans approcheront l’âge légal du travail (15 ans) et seront 
mieux préparés à la transition vers le monde du travail s’ils ne poursuivent pas leurs études.  
 
Amélioration du rapport coût-efficacité, de l’accès et de l’équité  
 
49) Les pays ont essayé plusieurs recettes pour parvenir à un meilleur rapport coût-efficacité et accroître 
l’accès à l’enseignement secondaire tout en améliorant l’équité. Les progrès en direction de dépenses 
publiques plus équitables ont principalement pris la forme de bourses d’études financées par l’État et de 
subventions directes aux écoles.   
 
50) La Gambie offre des bourses d’études et d’entretien pour résoudre la question des inégalités liées au 
genre au primaire et au premier cycle du secondaire. Un fonds fiduciaire (Scholarship Trust Fund) a été créé 
en 1999 pour l’octroi de bourses aux filles. Le gouvernement a également mis en place trois écoles pour 
répondre aux besoins spécifiques des élèves présentant des troubles d’apprentissage, aveugles ou sourds et 
muets.27 En Tanzanie, les bourses octroyées aux élèves défavorisés ont permis de relever le taux de 
scolarisation au secondaire inférieur de 42 % (de 401.500 à 967.000 élèves) entre 2003 et 2007. Le nombre 
de boursiers est en hausse (48.950 prévus en 2008 contre 34.000 élèves en 2006)28.   
 
51) Zimbabwe. Dans les années 90, le Zimbabwe est parvenu à des dépenses publiques plus équitables 
en faveur de l’éducation en remplaçant les internats traditionnels par des externats au niveau du premier 
cycle de l’enseignement secondaire. Après l’indépendance en 1980, le Zimbabwe a essayé non seulement de 
faire en sorte que tous les enfants aient une école primaire dans un rayon de cinq kilomètres maximum, mais 
également d’offrir un établissement secondaire pour cinq écoles primaires. Une école sur cinq écoles 
primaires a ainsi été choisie comme site potentiel pour un établissement secondaire. Ces écoles ont 
immédiatement mis en place un « degré supérieur », c’est-à-dire une ou deux classes destinées au secondaire 
et hébergées par l’école primaire, essentiellement grâce à une occupation des locaux par roulement. Ces 
«degrés supérieurs» devaient couvrir les quatre premières années de l’enseignement secondaire. Dans le 
même temps, la communauté a entrepris la construction d’un nouvel établissement secondaire sur un site 
adjacent, avec la planification, la supervision et les subventions de l’État. Les écoles devaient avoir, au 
minimum, quatre salles de classes, trois habitations pour les enseignants et des toilettes. L’électricité et les 
installations onéreuses comme les laboratoires, les ateliers techniques, les halls et les bibliothèques n’étaient 
pas prévus dans la phase initiale. Ce programme a permis aux enfants de fréquenter des externats proches de 
leurs domiciles à un coût moyen d’environ 50 dollars EU par élève contre 250 dollars EU en moyenne par 
élève dans les internats traditionnels. Seuls 4% des communautés n’ont pu participer à ce système de 

                                                
27 Sey et al. (2007). 
28 Miyedu, C. (2007). 
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partenariat et ont dû être assistées par une ONG ou une église. Le nombre d’établissements secondaires, en 
majorité des externats29, est passé de 157 en 1980 à 1.512 en 1990. 
 
52) Ouganda. Les prestataires privés ont largement contribué au développement de  l’enseignement 
secondaire en Ouganda. En 2005, on dénombrait plus de 3.200 écoles privées et communautaires 
enregistrées représentant 46 % de l’ensemble des établissements secondaires et 37 % du total des inscriptions 
au secondaire. Dans les faits, le nombre d’élèves inscrits dans les établissements privés peut être nettement 
plus élevé étant donné que de nombreuses écoles ne sont ni agréées ni même enregistrées. Les établissements 
privés ne reçoivent aucune aide de l’État et fonctionnent uniquement grâce aux frais de scolarité. Environ un 
tiers sont des écoles communautaires gérées par la communauté (ex: les parents) ou par des ONG, sans 
financement de l’État.  Il existe un nombre limité d’établissements privés de haute qualité destinés à l’élite, 
mais la plupart des écoles privées disposent de peu de ressources et offrent un enseignement d’une qualité 
relativement médiocre. L’admission dans les écoles secondaires publiques est basée sur la performance 
réalisée à l’examen de fin du cycle primaire, les meilleures écoles recrutant les meilleurs candidats. 
L’admission dans les établissements privés dépend  largement de la capacité à payer les frais de scolarité.30   
 
53) Burundi. L’offre éducative au niveau du premier cycle de l’enseignement secondaire (années 7 à 
10) au Burundi, est dominée par les écoles communautaires qui accueillent 80 % des élèves alors que les 
établissements publics et privés n’en ont que 10 % chacune. Les écoles communautaires n’ont pas d’internat 
et recrutent leurs élèves au niveau local. Certaines écoles publiques ont des internats pour lesquels elles font 
payer des frais31. Dans la pratique, les écoles communautaires reçoivent moins d’appui du gouvernement 
central que les écoles publiques : le ratio élèves/enseignant y est de 41:1 contre 26:1 dans les établissements 
publics; les ratios élèves/personnel non enseignant sont respectivement de 60:1 et de 15:1. Par ailleurs, seul 
un tiers des enseignants des écoles communautaires ont un certificat d’aptitude professionnel pour enseigner 
dans les établissements secondaires contre deux tiers dans les établissements publics. Cette situation se 
reflète dans les coûts par élève estimés, en 2005, à 40.850 BF (environ 35 dollars EU) pour les écoles 
communautaires et 111.500 BF (environ 98 dollars EU) dans les établissements publics. De manière non 
surprenante, cet environnement d’apprentissage mieux pourvu en ressources dans l’enseignement public se 
reflète dans le taux de redoublement, qui dépasse 20 % dans chacune des années, et dans le taux de réussite à 
la fin de secondaire inférieur qui est de 41 % dans les écoles publiques contre 32 % dans les écoles 
communautaires et 24 % dans les écoles privées. Même si on a peu d’information concernant ces dernières, 
leurs piètres résultats reflètent probablement la performance d’un grand nombre d’écoles à bas prix et de 
qualité médiocre.    
 
54) Malgré les problèmes liés à la qualité, les écoles communautaires ont contribué de manière positive 
au développement de l’enseignement au Burundi. Elles ont non seulement offert un accès local et à moindre 
coût au secondaire inférieur mais ont également favorisé le développement des infrastructures connexes et la 
création d’emplois au niveau local. Elles ont également encouragé une participation communautaire durable 
dans l’enseignement, et créé un canal de communication et de mobilisation sociale. Toutefois, dans son 
fonctionnement actuel, le système est inéquitable dans la mesure où les subventions de l’État vont en fait aux 
familles les plus riches dont les enfants s’inscrivent dans les meilleures écoles publiques et vont en grand 
nombre au second cycle de l’enseignement secondaire et dans les universités.32   
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29 Chung (2007). 
30 Eilor (2008). 
31 Les frais sont cependant inférieurs à ceux associés à l’internat ; il y a donc de facto, une subvention étatique pour les 
élèves en internat qui sont issus, en majorité, de familles des quintiles supérieurs.    
32 Mukene et al. (2007). 

Écoles communautaires : des partenariats  public-privé prometteurs? 
 

Les écoles communautaires offrent une opportunité de partenariat entre l’État et les prestataires privés 
locaux. Elles ont aidé à améliorer, rapidement et à moindre coût, l’accès à l’enseignement secondaire 
inférieur en Afrique. Toutefois, ces écoles soulèvent la question de savoir si la qualité de l’enseignement et 
de l’apprentissage doit être sacrifiée au profit de la quantité. Les programmes des écoles communautaires 
diffèrent légèrement d’un pays à l’autre, mais dans la plupart des cas, l’expansion de l’accès à l’éducation 
s’est jusqu’à un certain point fait au détriment de la qualité de l’enseignement.  
 
Aspects positifs:   

• Une solution pour un accès à  moindre coût au secondaire inférieur 
• Une motivation pour la coopération communautaire   
• Le développement d’un canal pour la communication et la mobilisation sociales 

 
Aspects négatifs: 

• Des ratios élèves/enseignant élevés  
• Un personnel enseignant essentiellement recruté au niveau local et non certifié  
• L’incapacité à résoudre de manière appropriée les problèmes persistants d’inégalité économique et 

entre zones rurales et urbaines  
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ert et à distance dans les pays africains  
 
55) Il y a peu d’exemples réussis en matière d’offre d’apprentissage ouvert et à distance (AOD) pour 
l’enseignement secondaire en Afrique subsaharienne. L’expérience du Zimbabwe est intéressante (kits 
ZIMSCI et formation ZINTEC des enseignants). Les exemples du Botswana (BODOCOL), de la Namibie 
(NAMCOL), de la Zambie (ZACODE) et du Mozambique sont prometteurs. En ce qui concerne la formation 
des enseignants, le Malawi (College of Distance Education) et Maurice sont des exemples réussis en matière 
de fourniture d’AOD. L’AOD est de mieux en mieux accepté en Afrique à cause de son potentiel d’offre 
d’un enseignement post-primaire de qualité33, avec un meilleur rapport coût-efficacité. 
 
56) Les deux modèles d’AOD viables en Afrique sont le monopole d’État et le partenariat public-
privé/franchise. NAMCOL est le plus gros fournisseur d’enseignement secondaire de Namibie. Il met 
l’accent sur les apprenants qui ont abandonné le système d’enseignement officiel. Il est très bien aligné sur le 
système d’enseignement national namibien tant en termes de programme scolaires que d’examens. C’est 
également le cas pour BODOCOL qui, en plus, partage des salles de classes et espaces de bureaux ainsi que 
des équipements avec les écoles conventionnelles afin d’accroître son efficacité. Les deux écoles sont gérées 
par le gouvernement qui leur accorde de fortes subventions. Elles s’adressent aux élèves du secondaire 
supérieur et alignent leurs programmes et évaluations sur ceux du système officiel. L’expérience 
internationale du National Institute of Open Institute de l’Inde (NIOS) montre qu’il est possible de fournir un 
AOD soutenable avec la contribution du secteur privé. Le NIOS est le plus grand système d’école ouverte 
dans le monde avec plus de 13,5 millions d’élèves. Il est largement financé par les frais de scolarité et 
d’examens.34   
 
Nouer des partenariats public/privé 
 
57) Burkina Faso.  Le cas du Burkina Faso est un exemple d’un cadre beaucoup plus élaboré d’appui 
aux prestataires privés. Pour faire face à la demande croissante et aux lourdes contraintes qui pèsent sur les 
ressources publiques, le ministère de l’Éducation (MOE) a établi un partenariat formel avec le secteur privé. 
Ce dernier regroupe des établissements secondaires confessionnels (catholiques, protestants, islamiques), des 
écoles détenues et gérées par des individus, ONG ou associations de volontaires, ainsi que des cours du soir 
gérés par des associations et des syndicats d’enseignants. Les frais de scolarité annuels se situent entre 
40.000 francs CFA et 250.000 francs CFA (environ 90 dollars EU et 550 dollars EU) dans les écoles privées, 
et entre 8.000 francs CFA et 15.000 francs CFA (entre 18 dollars EU et 34 dollars EU) pour les cours du 
soir, contre 3.000 francs CFA (environ 7 dollars EU) pour les établissements publics. Les écoles privées 
enregistrées ont accueilli environ 35 % des 300.000 élèves du secondaire (2005/6) mais le nombre d’élèves 
inscrits dans les écoles non enregistrées n’est pas connu.       
 
58) Le Ministère burkinabé de l’éducation a créé un secrétariat permanent de la Commission nationale 
pour l’enseignement secondaire et supérieur pour gérer ses relations avec le secteur privé. Des accords ont 
été signés avec l’Église catholique, l’association des établissements secondaires privés et les différents 
établissements privés d’enseignement secondaire général et technique. Ces accords ont permis aux 
prestataires privés d’ouvrir des écoles secondaires reflétant leurs objectifs spécifiques, de recruter du 
personnel et des élèves, de fournir une instruction religieuse, de bénéficier de subventions de l’État, et de 
fixer le montant des frais de scolarité de manière à pouvoir fonctionner, sous condition qu’ils respectent la 
législation nationale, appliquent le programme scolaire national, assurent la qualité de l’instruction et 
acceptent les élèves qui leur sont envoyés par le gouvernement. L’Église catholique et l’Association 
bénéficient d’une subvention annuelle de respectivement 200 millions et 250 millions de francs CFA ; toutes 
les autres écoles participantes reçoivent 50.000 francs CFA (environ 110 dollars EU) par élève envoyé par le 
gouvernement. Les écoles individuelles peuvent prétendre aux subventions de l’État à condition d’exister 
depuis quatre ans au moins, d’avoir un taux de réussite d’au moins 30 % aux examens, et d’employer 50 % 
d’enseignants sous contrats à durée indéterminée. Les nouveaux établissements du secondaire inférieur qui 

                                                
33 SAIDE (2007). 
34 Stanfield J. et Mitra, S. (2007). 
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sont créés bénéficient de deux enseignants rémunérés par l’État, le reste des enseignants devant être 
embauché, en fonction des besoins, par les communautés et les autres prestataires.    
 
59) En outre, le gouvernement burkinabé a fourni des prêts sans intérêt pour la construction de salles de 
classes dans des écoles privées gérées par des ONG ou des prestataires privés sous condition que ces derniers 
construisent, dans un délai maximal d’un an, une salle de classe pour chaque classe construite avec les fonds 
de l’État. Ces prêts sont remboursables dans un délai de cinq ans avec une période de grâce de deux ans. 
Seules les écoles privées qui font preuve d’efforts pour améliorer la qualité de l’enseignement bénéficient de 
l’appui de l’État à travers ce programme. Enfin, l’État a inclut les écoles privées dans ses efforts 
d’amélioration de la qualité de l’enseignement. Les enseignants, directeurs d’école et conseillers 
pédagogiques des écoles privées peuvent s’inscrire dans les établissements de formation des enseignants, et 
sont toujours invités à participer aux programmes de formation continue. Les écoles privées peuvent acheter 
les manuels scolaires officiels à plein tarif. Même si la prestation privée soulève le problème de l’égalité 
d’accès à l’enseignement de toutes les classes socioéconomiques, le Burkina Faso a pris la décision 
stratégique de fournir des services mixtes en étoffant l’offre privée là où la demande est élevée, et en 
concentrant les ressources publiques sur les groupes à faibles revenus et mal desservis. Le modèle de 
scolarisation du ministère visant à permettre aux élèves appartenant à des familles pauvres de fréquenter des 
écoles privées s’est avéré efficace pour les familles à faibles revenus dans l’enseignement secondaire. De 
leur côté, le secteur privé et les ONG gèrent les installations sans frais récurrents pour l’État. Les écoles 
gérées par les municipalités et des ONG proposent un enseignement secondaire à un coût abordable pour les 
parents des zones rurales. Même si leurs frais de scolarités sont plus élevés que ceux des écoles gérées par 
les municipalités et les ONG, les écoles communautaires pauvres gérées par le secteur privé peuvent trouver 
des moyens de préserver l’égalité et la qualité de l’enseignement dans les écoles secondaires non publiques 
de manière à augmenter les taux de scolarisation sans pour autant faire peser des charges supplémentaires sur 
le budget de l’État.35.  
 
60) Sénégal.  La stratégie d’expansion et d’investissement du Sénégal repose essentiellement sur le 
secteur public. Les lois qui régissent l’ouverture d’un établissement privé ont été libéralisées en 1994. 
Cependant, le pourcentage d’élèves formés dans les établissements privés a diminué au cours des dernières 
années. La stratégie d’expansion de l’accès au premier cycle de l’enseignement secondaire a essentiellement 
mis l’accent sur le secteur public à travers le concept « d’école de proximité », locales ou communautaires. 
L’appui financier est resté limité et essentiellement axé sur certaines écoles urbaines dont la plupart 
s’adressent aux groupes à revenus élevés. La plupart des écoles privées dépendent presque exclusivement des 
frais de scolarité. Elles font rarement l’objet d’inspections et leur personnel n’est pas invité aux séminaires 
de formation. Il n’est donc pas surprenant qu’en dépit de la croissance rapide du taux de scolarisation au 
secondaire inférieur, la part du secteur privé ait chuté de 40 % en 2000 à 26 % en 2006.36 
 
Recrutement / rétention des enseignants et amélioration des qualifications  
 
61) Les pays africains sont ou seront bientôt confrontés à une grave pénurie d’enseignants qualifiés au 
secondaire inférieur. Différentes stratégies pour augmenter l’offre d’enseignants se dégagent des études. En 
Gambie et en  Tanzanie37, un ensemble d’incitatifs, incluant le logement et le paiement de suppléments, est 
en cours d’élaboration en vue d’accroître le nombre d’enseignants dans les zones reculées. Au Burkina Faso, 
au Burundi, en Mauritanie, au Sénégal et en Ouganda38 des enseignants contractuels locaux sont recrutés 
dans le même but. La formation d’enseignants polyvalents qualifiés pour enseigner plus d’une matière au 
secondaire a commencé dans le but de rendre les enseignants plus efficaces au Sénégal et au Burundi39. En 
plus des enseignants polyvalents, la Mauritanie forme des enseignants bilingues pour enseigner à la fois en 
anglais et en français ou en anglais et en arabe40.     

                                                
35 Diagne et Sanwidi (2007). 
36 Ibid. 
37 Sey et al. (2007) et Miyedu, C. (2007) 
38 Diagne ; Mukene ; Oumar ; Eilor, 2007 
39 Diagne et Sanwidi, 2007; Mukene et l’équipe nationale Burundi, 2007.   
40 Oumar et Thiam (2007). 
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62) Le Bénin est en train de réduire les coûts de l’enseignement en recrutant des enseignants locaux. Le 
gouvernement estime qu’il lui faudra recruter quelque 35.000 nouveaux enseignants d’ici 2015 pour 
répondre de manière adéquate à la demande croissante d’enseignement secondaire. Souvent, les enseignants 
recrutés au niveau local n’ont pas de qualification officielle. Le recrutement d’enseignants locaux a eu pour 
conséquence une réduction du nombre d’enseignants qualifiés de 33 % au Bénin (de 78 % à 45 %) entre 
2003 et 2006.  En 2006, le gouvernement a commencé à subventionner la formation des enseignants non 
qualifiés recrutés au niveau local.41  
 
63) Zimbabwe : Augmenter le nombre d’enseignants sans compromettre la qualité. La stratégie 
développée au Zimbabwe a réussi à maintenir la qualité tout en augmentant rapidement l’offre d’enseignants. 
En 1999, le Zimbabwe a créé un programme national intégré de cours de formation des enseignants 
(Integrated National Teacher Education Course ou ZINTEC) afin de développer rapidement le système 
éducatif national après l’indépendance. Ce système qui reposait sur le principe de scolarité primaire 
universelle cherchait initialement à former 9.000 enseignants supplémentaires. Le programme de formation 
comprenait une formation résidentielle initiale de quatre mois. Les élèves étaient ensuite déployés par groupe 
de trois dans des écoles sélectionnées. Tout en continuant à enseigner, les tuteurs des districts ont aidé 30 à 
40 étudiants à terminer 36 modules de formation à l’enseignement à distance, en organisant des cours et 
travaux pratiques le week-end et pendant les congés. Au cours de leur quatrième année de formation, les 
élèves retournaient dans leurs établissements pour quatre derniers mois de formation résidentielle.42 Le 
succès du ZINTEC réside dans sa capacité à augmenter rapidement l’offre d’enseignants sans pour autant 
sacrifier la qualité de leur formation. Les cours du  ZINTEC ont été certifiés par l’University of Zimbabwe 
Associate College system et les performances des élèves formés dans le système ZINTEC se sont révélés 
égales, voire supérieures, à celles des élèves des structures traditionnelles de formation des enseignants. Les 
élèves du ZINTEC bénéficiaient également d’un salaire pendant leur formation pégadogique, ce qui a 
encouragé les élèves de familles à faible revenu à poursuivre leur formation pour obtenir le certificat 
d’aptitude à l’enseignement.   
 
64) Pour augmenter sa reserve d’enseignants et assurer le recrutement ainsi que la formation d’un 
nombre suffisant d’enseignants du primaire et du secondaire inférieur, la Tanzanie a élaboré une stratégie à 
fronts multiples qui prévoyait:     

a) L’expansion des programmes universitaires traditionnels ;  
b) l’allocation de prêts aux étudiants en pédagogie dans les universités ; 
c) le recrutement d’universitaires diplômés de facultés non pédagogiques, auxquels des cours 

d’initiation à l’enseignement de courte durée sont délivrés sous condition qu’ils s’engagent à 
préparer un diplôme de troisième cycle en pédagogie ;  

d) l’engagement de jeunes diplômés du secondaire qui sont envoyés dans les écoles après une 
formation d’un mois, sous condition de s’engager dans un programme menant à un grade de 
l’Université de Tanzanie, tout en continuant à enseigner.   

e) Le recrutement d’enseignants à la retraite.   
 
Les études pays montrent que de nombreux gouvernements africains sont totalement engagés dans la reforme 
de leur système d’enseignement fondamental et secondaire et qu’ils ont commencé à s’attaquer aux 
problèmes les plus complexes dans leurs systèmes d’enseignement primaire et secondaire traditionnels. Faire 
de l’enseignement primaire pour tous un enseignement fondamental pour tous (de l’EPT primaire à l’EPT 
fondamental) n’est pas un vœu pieux mais une necessité sociale et économique. Tous les acteurs de 
l’éducation et les partenaires internationaux au développement devront conjuguer leurs efforts pour y 
parvenir. Des mesures politiques courageuses (et souvent douloureuses) devront être prises, et un consensus 
politique est inévitable à moyen et à long terme si on veut que le succès de la réforme soit durable. Les 
retombées en termes économiques et de réduction de la pauvreté seront significatives. Les pratiques des pays 
à revenus intermédiaire et élevé ont montré qu’il faut en moyenne cinq à huit années pour mettre en oeuvre 
des reformes « réelles et soutenables » (ceci est un scénario optimiste). Les bailleurs de fonds internationaux 

                                                
41 Hountondji et Ali, (2007).   
42 Chung (2007). 
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seront appelés à fournir un soutien meilleur et plus important au renforcement des capacités, et à appuyer la 
mise en oeuvre de stratégies nouvelles et plus performantes d’élargissement de l’accès et d’amélioration de 
la qualité au niveau du primaire et du secondaire inférieur.   
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Section 4 : Liens avec le contexte économique et la société dans son ensemble  
 
65) Le développement de l’enseignement a suivi ou accompagné la croissance économique dans la 
plupart des pays et régions. L’exemple le plus récent est celui de l’Asie de l’Est. La croissance économique 
de l’Afrique s’est améliorée au cours des dernières années et à moins de soutenir et d’accélerer cette 
dynamique, les ressources nécessaires à la transition de l’enseignement primaire vers un enseignement 
fondamental universel ne seront pas disponibles pour la prochaine génération de jeunes africains. Des 
diplômés de grande qualité constituent un préalable pour attirer l’investissement international qui créé des 
emplois et donc réduit la pauvreté. Là où la croissance économique stagne, le chômage des diplômés des 
secondaires inférieur et supérieur constitue souvent un problème social et économique majeur.     
 
66) Plusieurs facteurs économiques jouent également un rôle important : l’irrégularité de la croissance en 
Afrique, la petite taille du secteur industriel moderne et de celui des services, et la dépendance vis-à-vis des 
ressources naturelles en tant que principale source de croissance économique. La croissance économique 
africaine a stagné pendant une bonne partie des années 80 et 90, et le revenu réel par habitant n’a augmenté 
que de 25 % entre 1960 et 2005. Au cours des dernières années, l’augmentation du prix des produits de base 
a contribué à accélérer la croissance économique dans plusieurs pays. De plus, l’allègement de dette 
accordée à 25 pays aide à améliorer les finances publiques. Néanmoins, la quasi-moitié des 750 millions 
d’habitants de l’Afrique subsaharienne continuent de vivre dans l’extrême pauvreté tandis que les 
perspectives de croissance soutenue restent incertaines. L’augmentation du prix des hydrocarbures représente 
un risque pour les pays non producteurs de pétrole (la majorité des pays). La plupart des investissements 
étrangers en Afrique continuent d’aller dans les gisements de pétrole et / ou les mines au détriment des 
usines, des services ou de l’agriculture. L’exploitation minière fournit aux gouvernements de l’argent liquide 
mais ne créé pas beaucoup d’emplois. Les entreprises privées, notamment les petites et moyennes entreprises 
créatrices d’emplois,  ne se développent que lentement. Même l’Afrique du Sud, avec son économie 
diversifiée, est incapable de créer des emplois assez rapidement : au moins un quart de sa population est sans 
emploi. Sans une croissance économique robuste, la plupart des pays ne pourront pas se permettre les 
investissements souhaités dans l’enseignement secondaire et éprouveront également des difficultés à les 
justifier, en termes économiques, en tant que priorité pour les dépenses publiques.43   
 
67) Il est important de préparer les élèves du premier cycle de l’enseignement secondaire à poursuivre 
des études ou une formation technique. Cela implique que la reforme des programmes scolaires est une 
composante essentielle du passage d’un système élitiste à un système inclusif et accessible. Cela exigera 
donc une adaptation de leur contenu aux exigences d’un enseignement et d’une formation plus poussée ainsi 
qu’à celles du travail et de la société du XXIe siècle. L’aptitude à communiquer dans une ou deux langues 
internationales, les capacités de résolution de problèmes, l’expérience du travail en équipe, et les 
compétences de base en mathématiques, sciences et TIC sont des atouts sur les marchés de l’emploi des 
économies émergeantes africaines, tout comme dans les pays de l’OCDE. Le concept de qualité devra donc 
être redéfini pour refléter les besoins et les capacités de la majorité des élèves d’un système s’adressant à un 
nombre de plus en plus grand de jeunes plutôt qu’à une petite élite se préparant à poursuivre des études dans 
l’enseignement secondaire et supérieur.44   
 

                                                
43 Banque mondiale (2008) 
44 Ibid. 
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Tableau 1 : Données et informations tirées des études pays 
Titre de l’étude Données présentées dans l’étude 

Extending basic education 
to include lower secondary 
while maintaining the 
quality imperative: the case 
study of Gambia 

• Le TBS au primaire est passé de 59 % à 70 % entre 1990 et 1996, soit une croissance à un taux de 2,4 % pour les garçons et de 4,7 % pour 
les filles.  (6) 

• Le taux de transition du primaire au premier cycle du secondaire est passé de 30 % à 72 % et le taux d’inscription au premier cycle du 
secondaire a augmenté de 78 % au cours de la même période. (6) 

• Le TBS dans le fondamental inférieur est de 92 %. (6) 
• Augmentation des dépenses récurrentes de l’éducation à un taux moyen de 9 % entre 1990 et 1996. (10) 
• Baisse de 13 % du nombre d’écoles fondamentales privées et de 26 % des inscriptions dans le privé entre 1999 et 2005. (10) 
• Part du budget public consacré à l’éducation : 20,8 % (2001) ; 21,8 % (2002) ; 15,4 % (2003) ; 13,2 % (2004) ; 21,1 % (2005). (11) 
• La part du budget de l’éducation consacrée aux salaries du personnel a baissé entre 2000 et 2005 passant de 64 % à 61,2 % ; les 

subventions allouées aux ménages (bourses d’études) ont augmenté de 973,4 % ; les allocations aux biens et services sont passées de 
6,6 % à 29,4% (11) 

• Le troisième Programme du secteur de l’éducation avait un déficit de financement d’environ 25 % à la fin de la période de politique de 
l’année 2004. (11) 

• Pourcentage de filles dans le fondamental inférieur et supérieur en 2000 : 40 % (inférieur) ; 41 % (supérieur). (13) 
• Actuellement, plus de 30 % des enseignants ne sont pas certifiés. (14) 

 
Diagnosing the desirability 
and feasibility of reform in 
Tanzania 

• Le TBS du primaire est passé de 98,6 % à 109 % entre 2002 et 2007 ; le TNS du primaire est passé de 80,7 % à 97,3 % pendant la même 
période. (6) 

• Les filles représentaient 48,9 % de l’effectif total au primaire en 2005 ; 49,1 % de l’effectif actuel au secondaire. (6,11) 
• Le ratio moyen livre/élèves pour le primaire s’est amélioré entre 2000 et 2006 en passant de 1:20 à 1:3 ; le ratio élève/livre au secondaire 

s’est amélioré en passant de 1:30 à 1:12. (7, 11) 
• Le taux de réussite aux examens dans le primaire s’est amélioré de 28,6 % à 70,5 % entre 2001 et 2006. (8) 
• Le nombre des écoles du secondaire est passé de 937 en 2001 à 3.485 en 2007. (11) 
• Le taux de réussite aux examens dans le secondaire est passé de 77,4 % en 2001 à 89,1 % en 2006. (11) 
• Le nombre d’élèves bénéficiaires de bourses d’étude réservées aux élèves défavorisés  est  passé de 34.012 en 2006 à 48.953 en 2008 ; le 

montant alloué (millions) est passé de 5.704 en 2006 à 8.822 en 2008. (11) 
 

The case of locating 
expansion of Post Primary 
Education and Training 
(PPT) within Holistic and 
Integrated Policy 
Framework in Uganda 

• En 2006, il y avait 2.286 écoles secondaires : 807 publiques et 1.475 privées. (12) 
• En 2003, les écoles privées et communautaires ont offert 92.000 places de S1 contre 86.000 places dans les écoles officielles (12) 
• En 2003, l’effectif total du premier cycle du secondaire dans les écoles privées et communautaires (S1 à S4) était de 345.000 par rapport à 

336.000 dans les écoles officielles. (12) 
• Le taux d’inscription des filles au secondaire est actuellement de 45,2 % ; 46 % en S1, 45 % à la fin du secondaire inférieur et 40 % en 

dernière année du secondaire supérieur (S6). (12) 
• Il existe 149 institutions officielles de BTVET (38 %) et 600 privées (62 %). (12) 
• Les écoles officielles de BTVET offrent 10.000 places de formation contre 40.000 places dans les écoles privées de BTVET. (13) 
• Effectif des garçons dans les écoles secondaires officielles : 126.642 (2000), 168.303 (2005) ; dans le privé : 163.534 (2000), 113.536 

(2005). (16) 
• Effectif des filles dans les écoles secondaires officielles : 89.650 (2000), 124.221 (2005) ; dans le privé : 139.105 (2000), 96.481 (2005). 

(16) 
• Effectif des filles à l’université : 13.337 (2000), 23.118 (2003) ; dans d’autres institutions du supérieur : 6.666 (2000), 7.396 (2003). (18) 
• Les inscriptions à l’université ont augmenté de 14,7 % de 2004 à 2005. (19) 
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Tableau 1 : Données et informations tirées des études pays 
Titre de l’étude Données présentées dans l’étude 

• On estime que le quintile le plus pauvre  de la population bénéficie de 13 % de la subvention de l’État pour l’enseignement secondaire 
contre 34 % pour le quintile le plus riche. (36) 

• Subvention moyenne de l’État par élève : 22 dollars EU (primaire) ; 148 dollars EU (secondaire) ; 860 dollars EU (université publique). 
Soit un ratio de 1:7:39. (36) 

The Potential of Open 
Schooling in Africa: A Case 
Study of India’s National 
Institute of Open Schooling  

• L’effectif cumulé actuel du National Institute of Open Schooling (NIOS) est de 13,5 millions (3) 
• Entre 2005 et 2006, l’effectif du secondaire est passé de 151.833 à 160.791 (premier cycle), et de 115.193 à 130.192 (deuxième cycle). (5)  
• Sur l’ensemble des étudiants du NIOS qui semblent s’être inscrits aux examens de 2006, 32 % ont été certifiés pour les cours des premier 

et second cycles du secondaire ; 34 % des filles inscrites ont été certifiées pour le premier cycle du secondaire et 35 % pour le second ; 
31 % des garçons inscrits ont été certifiés pour les cours des premier et second cycles. (7) 

• Depuis 1991, 1.283.798 apprenants ont été certifiés par le NIOS pour les premier et second cycles du secondaire, et la formation 
professionnelle. (8)  

Les partenariats public-
privé dans le premier cycle 
de l’enseignement 
secondaire en Afrique de 
l’Ouest : le cas du Burkina 
Faso et du Sénégal.   

Burkina Faso 
• Population en 2006 : 13,6 millions ; population prévue en 2050 : 39.093 millions ; taux de croissance démographique : 2,3 % ; taux de 

natalité : 6,2 % ; espérance de vie en 2006 : 48 ans. (7) 
• En 2006-07, l’enseignement secondaire privé représentait 48 % des établissements  secondaires, 42 % des salles de classe et 35 % des 

élèves (21) 
Sénégal 
• Population en 2006 : 11,9 millions ; population prévue en 2050 : 23.108 ; taux de croissance démographique : 2,1 % ; taux de natalité : 

5,3 % ; espérance de vie en 2006 : 56 ans. (7) 
• Le pourcentage de l’enseignement secondaire privé est passé de 40,4 % à 26,83 %. (20) 

 
Contribution des 
établissements privés 
d’enseignement dans le 
système éducatif post- 
primaire 

• Le TBS dans le primaire est passé de 80 % en 2000 à 93 % en 2006 (8) 
• Pourcentage de l’effectif dans les établissements privés : 11 % (1999-00), 13 % (2005-06) (9) 
• TBS (taux brut de scolarisation) au secondaire : 19 % (2001) ; 36 % (2006). (13) 
• Le pourcentage des élèves inscrits dans les établissements secondaires privés est passé de 12,04 % à 13 % entre 2001-02 et 2005-06. (14) 
• Actuellement, 85 % des enseignants du post primaire ne sont pas certifiés. (16) 
• En 2005-06, il y avait 829 établissements d’enseignement secondaire général privés et 422 publics. (28) 

 
 

Les écoles communales et 
les structures alternatives de 
l'enseignement post 
primaire : stratégies 
d'extension de 
l'enseignement de base au 
Burundi 

• En 2005-06,  80 % des élèves du premier cycle du secondaire étaient inscrits dans des écoles communales (10) 
• Le TBS au primaire est passé de 48 % en 1999-00 à 72 % en 2005-06 (11) 
• Le pourcentage des élèves du primaire qui ont réussi l’examen national permettant la transition vers le secondaire est passé de 9 % en 

1990-91 à 30 % en 2006-07. (15) 
• Le pourcentage de scolarisation des filles dans les écoles communales au niveau de premier cycle du secondaire a varié entre 41 % et 48 

% entre 1999-00 et 2005-06. La scolarisation des filles dans les écoles communales au niveau du second cycle du secondaire a varié entre 
25 % et  40 % sur la même période. (18) 

• Le nombre des écoles secondaires communales offrant l’enseignement du second cycle du secondaire est passé de 4 % à 23 % entre 1999 
et 2005. (19) 

Extension du 1er cycle de 
l’enseignement secondaire à 
l’enseignement de base 

• Le TBS au premier cycle du secondaire est passé de 15 % en 1990-91 à 27 % en 2004-05. Entre 1990 et 2005, le nombre des élèves 
inscrits au premier cycle du secondaire a augmenté à un taux annuel de 7 %. (6) 

• Le TBS au second cycle du secondaire est passé de 12 % en 1990-91 à 22 % en 2004-05. (10) 
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Tableau 1 : Données et informations tirées des études pays 
Titre de l’étude Données présentées dans l’étude 

• Le taux d’acquisition au niveau du fondamental se situe entre 33 % et 50 %. Le taux d’acquisition en science et en mathématiques au 
niveau du secondaire est d’environ 40 %. (13) 

• En 2003, moins d’un tiers du contenu enseigné en 5ème année de l’enseignement fondamental était effectivement acquis par les élèves. En 
mathématiques et en science, les notes moyennes ont chuté de 26 % en 1999 à 11% en 2003. (13) 

 
Review of the use of ODL 
systems in the provision of 
post-primary education in 
Africa 

• 35 pays d’ASS ont des TBS au secondaire inférieurs à 40 % et 15 ont des TBS inférieurs à 20 %. (4) 
• En moyenne, la région d’ASS a un taux de TBS au secondaire de 25 %. 

Namibie 
• NAMCOL est plus gros prestataire d’enseignement secondaire. L’effectif total en 2005 était de 26.826. (14) 
• En 2004, 66 % des élèves inscrits étaient des filles, 34 % des garçons. (14) 
• 0,05 % des élèves avaient moins de 16 ans ; 16 % entre 17 et 19 ans ; 58 % avaient entre 20 et 24 ans et 2 % avaient 40 ans et plus. (14) 

Botswana 
• La majorité des élèves du BOCODOL sont âgés de 16 à 26 ans.  68 % des élèves sont des filles, 32 % sont des garçons. 
• En 2005, 22 % des étudiants étaient inscrits au certificat du degré inférieur tandis que 80 % l’étaient au certificat général de 

l’enseignement secondaire du Botswana (BGCSE). (18) 
• L’effectif est passé de 7.000 à 21.000 entre 2002 et 2005. (18) 

 
Accelerating the Expansion 
of Access to Secondary 
Education.  The 1980-1990 
Experience of Zimbabwe 

• En 1990, 6 % des écoles primaires et 13 % des écoles secondaires étaient des écoles publiques. (9) 
• Le pourcentage des élèves internes dans le système de l’enseignement secondaire est passé de 20 % à 9 % entre 1984 et 1990. (10) 
• En 1989, 3 % des élèves inscrits pour l’examen du « O level » étaient acceptés au « A level » en 1990. 
• Le nombre des élèves des écoles du « A level » est passé de 58 à 106 entre 1980 et 1990. (12) 
• Le nombre des écoles secondaires est passé de 197 à 1.512 entre 1980 et 1990. L’effectif est passé de 66.215 à 659.882 au cours de la 

même période. (13) 
• En 1980, 97 % des 3.730 enseignants du secondaire étaient qualifiés. Le nombre des enseignants des écoles secondaires est passé à 27.332 

en 1990 ; toutefois, seuls 48 % étaient qualifiés. En 1990, 7 à 10 % des enseignants du secondaire étaient des élèves professeurs et 40 % 
n’étaient pas qualifiés. (21) 

• Le budget de l’éducation est passé de 4 % du budget de l’État en 1979/80 à  23 % en 1980/81 avec l’adoption des réformes de l’éducation. 
Il est resté à ce niveau tout au long des années 80. (29) 

• Le coût unitaire de l’enseignement secondaire en 1980 était de 473,14 $Z (735,83 dollars EU), en 1990 le coût unitaire est passé à 679,60 
$Z (257,82 dollars EU en raison de l’importante dévaluation du dollar zimbabwéen au cours des années 80.) (30) 

The practice of INSET in 
Mathematics and Science 
Teachers and its Impact on 
Quality of Basic Education 
in Kenya 

• En 1996, l’effectif dans les 600 écoles Youth Polytechnics (cours d’artisanat pour les diplômés de l’école primaire) était de 40,000. (12) 
• En 2004, l’effectif total au secondaire était de 922.759. Le taux de transition du primaire vers le premier cycle de secondaire était de 51 % 

et le nombre des enseignants du secondaire était de 47.594. (13) 
• En 2006, au total 17.194 formateurs, enseignants et responsables de l’éducation de district ont été formés dans le cadre du programme 

SMASSE INSET.  (19) 
• Entre 1999 et 2006, les notes à l’examen du certificat de l’enseignement secondaire du Kenya (KCSE) se  sont améliorées de 9 % en 

physique, 36 % en biologie et 50 % en chimie. (24) 
Assessment of 
implementation of the 
curriculum: case of Mali 

• Le TBS de l’enseignement fondamental est passé de 60 % en 2000-01 à 71 % en 2003-04 à 75 % en 2005-06. (9) 
• Le taux d’accès brut est passé de 53 % en 1997 à 68 % en 2004-05 à 68 % en 2005. (9) 
• Le taux de réussite dans l’enseignement primaire est passé de 36 % en 2000-01 à 42 % en 2003-04. (9) 
• 67 % des enfants en âge de scolarisation vont à l’école, 42 % de ces enfants achèvent l’enseignement primaire. (9) 



ADEA – Biennale 2008 de l'éducation en Afrique 
Synthèse thématique sur le sous-thème 1 
Vers 9/10 années d’éducation pour tous : politiques et stratégies prometteuses 

Page 26 sur 31 

Tableau 1 : Données et informations tirées des études pays 
Titre de l’étude Données présentées dans l’étude 

• En moyenne, il y a 60 élèves par classe au niveau primaire et 70 au niveau du primaire supérieur. (10) 
• Un enfant de la première année du premier cycle avait environ 75 % de chance d’arriver en sixième, 47 % d’arriver en neuvième et 15 % 

de terminer l’enseignement secondaire. (10) 
• Le taux d’accès à la première année est de 90 % pour les enfants dans les zones urbaines, 61 % dans les zones rurales. Le taux 

d’achèvement est de 64 % pour les enfants des zones urbaines et de 35% pour les enfants des zones rurales. (11) 
• En 2004, il y avait 27.631 enseignants du premier cycle, 6.878 enseignants du second cycle. (16) 
• Les familles contribuent à hauteur de 17 % des coûts de l’éducation au premier cycle, 8,8 % au deuxième cycle et 3,4 % dans 

l’enseignement supérieur. (23) 
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Tableau 2 : Résumé des options stratégiques pour le développement de l’enseignement secondaire 

Problème Réponses possibles Options d’actions spécifiques 
Réduire le coût par élève • Augmenter le nombre d’heures d’enseignement à 25 par semaine 

• Élaborer des stratégies soutenables pour les salaires des enseignants  
• Utilisation par roulement pour l’enseignement des premier et second cycles du 

secondaire (si possible) 
• Internat seulement  pour les élèves venant des zones les plus éloignées 
• Améliorer l’efficacité interne, réduire le redoublement et les abandons 

Coûts unitaires élevés  
de l’enseignement 
public et limitation 
des ressources 
publiques entravant 
l’élargissement de 
l’accès à 
l’enseignement 
fondamental pour tous 

Intégrer une partie ou tout le 
premier cycle du secondaire 
à l’enseignement primaire 

• Étendre la durée de l’enseignement fondamental à 8-10 ans 
• Restructurer le programme du premier cycle du secondaire 
• Permettre aux meilleurs enseignants du primaire de se perfectionner dans les matières 

du premier cycle du secondaire 
• Créer une meilleure communication entre les écoles primaires et celles du premier 

cycle du secondaire (offrir aux enseignants un accès au travail en réseau) 
Aligner les programmes sur 
des profils de diplômes 
officiellement définis  

• Définir un tronc commun de matières générales dans le premier cycle du secondaire 
• Moderniser les matières en science, mathématiques et technologie (y compris les TIC) 

et restructurer la formation des enseignants dans ces matières   
• Inclure dans le programme du premier cycle du secondaire des matières qui apportent 

des aptitudes pour une vie saine et la citoyenneté (éducation civique, science intégrée, 
connaissances élémentaires) 

• Éviter la formation professionnelle  publique dictée par la demande (formation pour 
l’emploi) 

• Mettre l’accent sur les capacités de « la formation continue »   

Programmes  des 
premier et second 
cycles du secondaire 
trop académiques et 
mal adaptés aux 
exigences du marché 
du travail et de 
l’économie nationale 

Offrir une  large base 
d’opportunités de poursuite 
des études et de formation 
au-delà du premier cycle du 
secondaire 

• Conserver l’accès sélectif au second cycle du secondaire (réformer les mécanismes de 
sélection pour être équitable) 

• Offrir des chances non officielles pour davantage de poursuite des études pour tous 
• Mettre en place des systèmes ETFP soutenables proposant un éventail de programmes 

et un mélange de prestataires publics et privés 
• Offrir aux étudiants du second cycle du secondaire des opportunités de prendre des 

cours avancés de mathématiques, science et technologie 
Protéger les conditions de 
base de 
l’enseignement/apprentissage  

• Veiller à ce que les diplômés du primaire maîtrisent le contenu du programme du 
primaire 

• Aligner la croissance des effectifs avec les ressources et les réformes politiques 

Amélioration des 
résultats de 
l’apprentissage au 
niveau (qualité et 
pertinences de 
l’apprentissage et de 
l’enseignement  
comparables aux 
normes 
internationales) 

Garantir l’efficacité 
pédagogique 
 

• Assurer une fourniture suffisante de livres et de matériel pédagogique 
• Offrir des opportunités de soutien et de perfectionnement des enseignants 
• Utiliser les TIC pour fournir aux enseignants des domaines de connaissances 

complémentaires et aider les enseignants dans la préparation des leçons 
• Préparer les responsables d’écoles aux responsabilités managériales 

Lever les obstacles à la 
scolarisation des filles  

• Offrir un environnement sûr et des politiques d’accès aux écoles secondaires sensibles 
à la problématique des genres 

• Permettre et promouvoir (offrir des mesures incitatives) des initiatives novatrices et 
créatives par la gestion des écoles, les enseignants, les élèves et les associations de 
parents d’élèves.   

• Inclure toutes les parties prenantes pour permettre d’offrir des modèles de rôles 
attractifs pour les adolescents 

• Rapprocher les écoles des élèves et réformer le calendrier scolaire (si nécessaire) 
• Accorder aux écoles des premier et second cycles du secondaire  la flexibilité d’adapter 

leurs emplois du temps aux réglementations scolaires  

L’accès et les chances 
d’apprentissage sont 
inégalement répartis 

Offrir des chances aux • Assurer un accès équitable à des écoles primaires d’une qualité acceptable 
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